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Introduction : en période d’incertitude, mieux vaut des syndicats forts 

Pendant la période de notre dernier Congrès (2019-2024), le scénario pour les travailleurs, et l’humanité 
tout entière, a été profondément bouleversé. Nos sociétés ont été ébranlées par une succession de crises 
et, comme d’ordinaire, ce sont les collectifs les plus vulnérables qui ont le plus payé les pots cassés. 

Le monde tel qu’il était au début du dernier Congrès n’est plus le même. En conséquence, le programme 
de l’EFFAT a inévitablement dû s'adapter aux nouveaux défis auxquels font face les travailleurs de nos 
secteurs. Cela a été possible grâce à la solidarité et au soutien de nos affiliés, et ceci sans renoncer aux 
engagements forts que nous avions pris au congrès de Zagreb. 

En 2020, la pandémie de COVID-19 a tué des millions de personnes en Europe et dans le reste du monde, 
et a paralysé l’ensemble de la société. Les secteurs représentés par l’EFFAT en ont subi tout l’impact. 
Certes, les travailleurs de l'agroalimentaire ont continué à alimenter le monde grâce à leur travail essentiel 
et acharné. Mais les mesures prises pour protéger leur santé se sont bien souvent avérées frileuses, voire 
inexistantes. Dans certains pays, les exploitations agricoles et les usines à viande sont devenues des vec-
teurs de transmission du COVID-19, en raison des conditions de travail et de logement déplorables qui 
sont celles de milliers de travailleurs. L’hôtellerie a été paralysée pendant de longues périodes, parfois des 
saisons entières. Les travailleurs de ce secteur ont été contraints de le quitter en masse, ce qui a eu de 
grandes répercussions sur nos affiliations. Pendant la pandémie, de nombreux employés de maison ont 
perdu leur travail ou se sont retrouvés sans domicile du jour au lendemain, à cause de la précarité de leurs 
conditions et de la peur de la contamination. La pandémie a aggravé la vulnérabilité des victimes de har-
cèlement et de violence familiale.  

Malgré la gravité de la situation mondiale, la réponse de l’Europe à la pandémie s’est révélée encoura-
geante, grâce à la mobilisation des syndicats, à la solidarité entre les États membres et à l’abandon de 
l’austérité. Des millions de postes de travail ont été sauvés grâce aux dispositifs de compensation salariale 
mis en place par les États, partiellement financés par l’UE par le biais de SURE. 

L’invasion russe de l’Ukraine, la guerre au Proche-Orient et à d’autres points du monde ont provoqué une 
montée des tensions géopolitiques et une escalade militaire, laissant présager un avenir sombre pour 
l’humanité. La crise du coût de la vie continue à soumettre les travailleurs à une énorme pression. Face à 
la flambée des prix, les salaires peinent à rester à niveau, les inégalités se creusent et les actionnaires 
continuent à amasser des profits records. Bien que le réchauffement climatique affecte de plus en plus 
nos secteurs, avec de lourdes conséquences pour la stabilité de l’emploi ainsi que la santé et la sécurité, 
la stratégie dite « de la ferme à la table » et le pacte vert sont attaqués et instrumentalisés par le discours 
de l'extrême droite, de plus en plus dominant. L’EFFAT réaffirme son soutien aux aspirations environne-
mentales de l’UE. Parallèlement, nous demandons la mise en place de mesures de transition juste pour 
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veiller à l’acceptation sociale du pacte vert, qui constitue une opportunité de création de postes de travail 
et d’amélioration de la qualité de ces derniers. 

La montée de l'extrême droite, confirmée lors des récentes élections de l’UE, constitue une menace de 
taille pour les droits de la classe ouvrière, pour la démocratie, pour le projet européen et pour le mouve-
ment syndical. Nous devons la combattre au quotidien, avec force, détermination et une approche straté-
gique. Soyons clairs : l'extrême droite est l’ennemi numéro un des travailleurs. Les syndicats doivent 
freiner sa progression en mobilisant l’opinion à l’échelle nationale et de l’UE, et sur tous les lieux de travail, 
afin de lutter contre sa rhétorique et ses pratiques dangereuses. 

Nous nous trouvons par ailleurs face à une crise démocratique. Dans certains pays européens, des droits 
fondamentaux comme le droit d’organisation, de grève et de négociation collective sont remis en cause. 
L’EFFAT manifeste sa solidarité avec ses affiliés mobilisés pour repousser les attaques contre les droits 
des travailleurs et des syndicats. 

Au vu de la complexité de ce panorama, le besoin d’une solidarité transnationale et d’une EFFAT forte n'a 
jamais été aussi impérieux. Notre vision et les priorités définies pour les années à venir sont ébauchées 
dans le présent document. Nous avons à cœur d’équiper l’EFFAT pour relever les défis de notre ère. 

Une EFFAT puissante, qui lutte activement pour ses membres et les travailleurs qu’elle représente 
(#FightingForward). 

 

Pendant la période 2025-2029, l’EFFAT se concentrera sur les priorités suivantes : 
A. Lutter activement : pour la planète et ses habitants 
B. Lutter activement : pour une Europe des travailleurs équitable 
C. Lutter activement : pour une EFFAT forte 
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A. Lutter activement : pour la planète et ses habitants 

1 L’Europe est en pleine mutation structurelle sur le plan économique, social et de l’emploi, sous l’ef-
fet de l'expansion rapide des nouvelles technologies, du changement climatique, du vieillissement 
de la population, des processus migratoires et d’une inquiétante escalade militaire. Ces facteurs 
mettent les syndicats face à des défis et des risques sans précédents en matière de société et de 
droit du travail, tout en représentant une opportunité de solidarité et de transformation. 

2 Les inégalités et la pauvreté galopantes, ainsi que le phénomène des travailleurs pauvres, découlent 
d’un modèle économique injuste et intenable au service de quelques privilégiés, et non de la majo-
rité. L’inégalité se trouve à la racine même de ce modèle, dont le principal paradigme économique 
est la maximisation de la valeur pour l’actionnaire. 

3 L’EFFAT s’engage à lutter activement pour une nouvelle économie sociale et l’instauration d’une 
réalité politique fondée sur la paix, la durabilité, le respect des droits de l’homme, le rejet de l’aus-
térité, l’affirmation du bien-être social et la création d’emplois de qualité. 

4 Après des années de politiques austères et de coupes dans les dépenses sociales, les services so-
ciaux essentiels ont été réduits à peau de chagrin. L’âge de la retraite a été repoussé dans de nom-
breux pays d’Europe. La pandémie de COVID-19 avait un temps convaincu les États membres de 
tirer un trait sur l’austérité. Mais hélas, les récentes décisions sur les règles budgétaires annoncent 
son grand retour. L’austérité condamne l’économie à une stagnation prolongée. Les citoyens ont 
besoin d’investissements publics en éducation, santé, infrastructures, transports en commun et lo-
gement. Nous n'avons aucunement intérêt à revenir aux recettes du passé et à leurs échecs. Il nous 
faut une Europe capable de faire face aux défis du futur. 

5 Lutter activement contre la cupidité des entreprises, pour un système alimentaire 
durable 

6 Il n'a jamais été produit autant de nourriture dans toute l’histoire de l’humanité. Pourtant, des mil-
lions de personnes se couchent encore chaque soir la faim au ventre. Parallèlement, l’obésité ne 
cesse d’augmenter. Ce paradoxe met au jour la relation entre obésité et malnutrition, les deux faces 
d’une même médaille, conséquence directe de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire, qui privent 
des millions de personnes d’une alimentation saine. Nos méthodes de culture, de récolte, de pro-
duction, de vente et de commerce des aliments doivent être changées, au profit d’un système ali-
mentaire qui mette au centre les individus et la planète. 
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7 Dans une économie de marché, les produits alimentaires à bas prix vont de pair avec l’exploitation 
par le travail et une dégradation de l’environnement. Le coût caché des produits alimentaires ne 
disparaît pas par magie. Il faut bien que quelqu’un le paie. Or il s'agit de la planète et des travailleurs 
de l'agroalimentaire exposés à des salaires insuffisants et à des conditions de travail difficiles. Tout 
particulièrement dans le cas d’être alliés à une répartition inégale des richesses au long de la chaîne 
alimentaire, les produits alimentaires à bas coût masquent la détérioration de l'environnement et 
l'exploitation des travailleurs. 

8 Au cours de ces dernières années, les investisseurs financiers agressifs florissent à la tête des en-
treprises de nos secteurs : banques commerciales et d’investissement, compagnies d'assurance, 
fonds spéculatifs, fonds privés en quête d’une rentabilité rapide... La décision de privilégier les bé-
néfices rapides et le cours des actions se fait au détriment des individus et de la planète. Cette si-
tuation dénature la mission principale du secteur de l'agroalimentaire, à savoir d’approvisionner tout 
le monde en aliments nutritifs et de bonne qualité, d’une manière respectueuse de l’environnement 
et de la société. 

9 À présent, les marchés financiers récompensent les entreprises qui réduisent leur personnel à grand 
renfort de fermetures, restructurations et sous-traitance. Ce sont les travailleurs qui trinquent : li-
cenciements, dégradation des conditions de travail, pression constante pour plus de flexibilité... La 
spéculation et la volatilité sur les marchés de produits alimentaires condamnent des millions de 
personnes à la faim dans les pays à déficit alimentaire, compromettent l’abordabilité des aliments 
pour les foyers vulnérables, et affectent au même titre les petits exploitants agricoles et les ouvriers 
agricoles. 

10 Il est crucial d’enrayer les processus de concentration, et les déséquilibres et distorsions dans la 
chaîne alimentaire en protégeant ses acteurs les plus vulnérables, à savoir les travailleurs du sec-
teur agricole, de la transformation alimentaire et de l’hôtellerie, ainsi que les petits exploitants agri-
coles. Si la pression exercée par les distributeurs et les géants de l’alimentation ne parvient pas à 
être maîtrisée, et que des revenus viables ne sont pas garantis aux exploitants et ouvriers agricoles, 
les zones rurales seront désertées, et les exploitants continueront de miser sur des pratiques agri-
coles non durables pour augmenter leurs marges commerciales. 

11 Il faut mettre les bouchées doubles pour éviter la spéculation et promouvoir l’implication des ac-
tionnaires à long terme. Différentes mesures sont nécessaires à cet effet, comme la conditionnalité 
sociale du financement public ainsi que la promotion des « loyalty shares » (actions avec prime de 
fidélité), l’interdiction des rachats d'actions et du versement de dividendes extraordinaires, mais 
aussi la subordination des systèmes de rémunération des PDG et des dirigeants à des objectifs de 
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durabilité à long terme, comme la promotion de la qualité de l’emploi ou la réduction des taux d’ac-
cident. 

12 L’EFFAT a participé au dialogue stratégique sur l’avenir de l'agriculture lancé par la présidente de la 
Commission Ursula von Der Leyen. Le rapport issu de cette initiative ébauche une nouvelle vision 
pour le secteur de l’agroalimentaire. Le texte reconnaît que l’attractivité du secteur agricole passe 
obligatoirement par des conditions de travail justes, en mettant l'accent sur le besoin de renforcer 
la négociation collective. Il insiste sur la mise en place de la conditionnalité sociale de la PAC et sur 
la lutte contre l'exploitation tout au long de la chaîne agroalimentaire, tout en réitérant l’importance 
de parvenir à une transition socialement juste avec des ressources adéquates. Ce texte servira à 
présent à orienter le travail de la Commission dans le cadre de sa vision sur l’agriculture et l'alimen-
tation. 

13 La promotion d’une véritable durabilité pour les secteurs de l'agroalimentaire et de l’hôtellerie de-
mande une gouvernance claire et des ressources adaptées. Toutefois, il convient de garantir que 
l'argent des contribuables de l’Union européenne sera mis au service du bien commun, même dans 
le cadre du soutien aux employeurs. À la suite de la mobilisation de l’EFFAT, le principe de condi-
tionnalité sociale des financements de l’Union européenne liés à la PAC a pu être introduit, ouvrant 
la voie à son application à d’autres domaines et instruments de politique. La conditionnalité sociale 
implique de veiller à ce que les fonds et aides publiques ne finissent pas dans les poches d’em-
ployeurs qui ne respectent pas les droits des travailleurs. La conditionnalité sociale a également 
vocation à défendre la qualité des postes de travail créés, la stabilité de l’emploi et une négociation 
collective forte. Ce principe permet par ailleurs de garantir que les entreprises rentables recevant 
des fonds ne délocalisent pas leurs activités dans des pays soumis à des normes moins exigeantes. 

14 Au sein de nos secteurs, la violation des droits de l’homme et des travailleurs est particulièrement 
fréquente dans les chaînes d’approvisionnement et de sous-traitance des entreprises, aussi bien en 
Europe que dans le reste du monde. L’EFFAT considère la solidarité internationale comme un devoir, 
au même titre que la contribution à la création des syndicats et à leur renforcement. La directive sur 
la diligence raisonnable en matière de durabilité des entreprises et la directive sur la publication 
d’informations en matière de durabilité par les entreprises sont pour l’EFFAT des outils clés de res-
ponsabilisation des entreprises à l’égard de l’impact de leur activité sur l'environnement et les droits 
de l’homme, et de celui de leurs partenaires commerciaux. 
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15 Grâce au travail de plaidoyer de l’EFFAT, la portée de la directive sur la diligence raisonnable inclut 
également les entreprises qui interviennent dans le cadre de système de franchises et licences. Cela 
revêt beaucoup d’importance à nos yeux, étant donné que les multinationales de l’alimentaire et de 
l’hôtellerie opèrent actuellement via des réseaux de franchise. Certaines de ces entreprises sont 
bien connues pour leur sentiment antisyndical. 

Points d’intervention : 
• Suivi du projet de l’EFFAT sur la financiarisation, avec la mise en œuvre de ses livrables et des re-

commandations politiques. 

• Considérer le lancement de campagnes spécifiques autour de certaines de nos priorités et de-
mandes contre la cupidité des entreprises, et notamment l’adoption de positions communes avec 
des alliés, au sein de la Food Policy Coalition et en dehors. 

• Intensifier les activités de sensibilisation en lien avec la demande de l’EFFAT d'agir contre le proces-
sus de concentration du secteur de l'agroalimentaire, de réglementer les marchés des produits ali-
mentaires, en luttant contre la volatilité et la spéculation, tout en promouvant l’implication des 
actionnaires à long terme dans la droite ligne des demandes et recommandations de l’EFFAT.  

• L’EFFAT préconisera l'amélioration de la directive sur les pratiques commerciales déloyales, et no-
tamment l’interdiction de la vente à des prix en dessous des coûts de production. 

• L’EFFAT défendra l’inclusion de ses priorités dans la vision pour l’agriculture et l'alimentation à venir. 
Par ailleurs, nous avons assuré le suivi des propositions ébauchées dans la rapport sur le dialogue 
stratégique dans l'agriculture. 

• L’EFFAT évaluera le potentiel de la diligence raisonnable en matière de durabilité des entreprises et 
la directive sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises. Nous éla-
borerons un guide spécifique destiné aux affiliés de l’EFFAT, qui permettra d’ébaucher les objectifs 
et le contenu des directives, et de concrétiser la manière dont utiliser ces deux textes pour défendre 
les droits des travailleurs. 

• Nous organiserons des séances de formation pour apprendre à utiliser au mieux ces deux impor-
tantes directives et nous jouerons un rôle de choix lors de la transposition au niveau national. Aux 
côtés de l’UITA, l’EFFAT évaluera également le potentiel de l’initiative de l’UE destinée à interdire les 
produits issus du travail forcé. 

about:blank
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• L’EFFAT travaillera au coude à coude avec la Confédération européenne des syndicats (CES) pour 
veiller à inclure la conditionnalité sociale dans la révision des différents fonds européen, dans le 
cadre des subventions de l’État, dans le prochain cadre financier pluriannuel, ainsi que dans le bud-
get de l’instrument de l’Union européenne pour la relance. La conditionnalité sociale devrait égale-
ment être appliquée aux fonds publics nationaux de soutien aux employeurs. 

• L’EFFAT estime que la contestation de la maximisation de la valeur pour l’actionnaire doit inclure la 
défense d’une meilleure répartition, plus juste, des richesses créées ainsi que la défense d’augmen-
tations importantes des salaires bruts. L’EFFAT s’engage à soutenir les organisations dans ces com-
bats, en encourageant le partage de bonnes pratiques. 

16 Affronter l’urgence climatique et développer une transition vraiment juste 

17 La gravité des effets du changement climatique, potentiellement catastrophiques, est désormais 
indiscutable. Nous nous trouvons sur une pente glissante qui pourrait nous mener vers des chan-
gements irréversibles dans les systèmes climatiques de la planète. Il est essentiel d’inverser cette 
tendance pour notre planète, pour les générations à venir, et pour la protection des emplois et des 
droits des travailleurs. 

18 Nos secteurs contribuent aussi bien directement qu’indirectement au changement climatique, tout 
en étant lourdement affectés par ses conséquences pour les travailleurs, en termes de sécurité de 
l’emploi, et de santé et sécurité au travail. En rendant nos secteurs plus durables, nous contribuons 
à surmonter la crise climatique. 

19 Ni le modèle du marché libre ni la somme d'actions individuelles ne peuvent constituer une solution 
au dérèglement climatique et aux défis du XXIe siècle. Le pacte vert et la stratégie dite « de la ferme 
à la table » définissent la vision de l’UE pour parvenir à la neutralité climatique. Bien que décisives 
pour notre continent, ces politiques sont contestées et ne sont pas socialement bien acceptées. Il 
existe le sentiment que la transition verte en Europe a été imposée de manière unilatérale, et que 
ce sont les plus vulnérables qui en subissent les contraintes et qui en paient le coût. Rien de tel pour 
alimenter le discours populiste de l'extrême droite contre la science, les travailleurs et l’avenir des 
générations futures. L’acceptation sociale est déterminante et exige des mesures réellement so-
ciales et écologiques, ainsi qu’un soutien démocratique par le biais de l’implication des syndicats. 

20 Les politiques environnementales ne sont pas problématiques pour le secteur agroalimentaire. Au 
contraire, elles font partie de la solution. Mais pour garantir le succès de la lutte contre l’urgence 
climatique et l’inégale répartition des richesses tout au long de la chaîne alimentaire, faisons preuve 
de cohérence. L’UE devrait mettre en place des politiques écologiques tout en s'attelant aux 
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problèmes systémiques de longue date, qui nuisent à l'environnement et aux travailleurs : concen-
tration du marché, spéculation alimentaire, approche non durable des accords commerciaux… Cer-
taines des propositions ébauchées dans le rapport sur le dialogue stratégique en matière 
d’agriculture peuvent aider à affronter ces problèmes, à condition d’être correctement mises en 
œuvre. 

21 L’EFFAT a conscience que la mise en place de la transition verte et numérique risque de perturber 
de nombreux secteurs de l’économie, avec d’éventuelles pertes d’emploi, l'avènement de nouveaux 
modèles commerciaux et de nouvelles exigences en matière de compétences. Pour maîtriser ces 
risques, les stratégies d'atténuation doivent aller de pair avec les investissements publics néces-
saires, des considérations d’ordre sociale, l'anticipation des changements et des mesures de tran-
sition juste. Il nous faut protéger les droits des travailleurs, qui seront potentiellement affectés par 
les politiques écologiques ou par l’introduction des nouvelles technologies. 

22 Avec l’automatisation, la robotisation, l’intelligence artificielle et les plateformes numériques, ces 
technologies sont en passe de transformer l'agriculture, la production d’aliments, le tourisme et le 
travail domestique. C’est à la fois une source de risques importants et d’opportunités incroyables 
pour les travailleurs. La technologie doit servir aux travailleurs, pas simplement permettre aux en-
treprises d’augmenter leurs bénéfices en aggravant en parallèle la précarité. 

23 Une transition juste vers un avenir sous le signe de l’écologie et du numérique implique de dévelop-
per une vision véritablement progressiste pour nos secteurs, en abandonnant la pensée à court 
terme et en privilégiant la qualité et la stabilité de l’emploi. Il s'agit d’injecter de l’écologie et du nu-
mérique au cœur de nos secteurs tout en renforçant les négociations collectives, en luttant contre 
les discriminations au travail et en promouvant l’égalité entre les sexes et la démocratie sur le lieu 
de travail. Cela implique également que cette double transition est à la portée de tous et acceptable 
par tous, et qu’elle ne porte pas préjudice aux foyers vulnérables ni aux travailleurs à bas salaire en 
exacerbant les inégalités. Il ne faut laisser personne au bord du chemin. 

24 L’EFFAT salue l’annonce réalisée par la présidente de la Commission dans ses orientations poli-
tiques pour la prochaine Commission européenne, d’« assurer une transition juste pour toutes et 
tous » et de proposer une « feuille de route pour des emplois de qualité, développée avec les parte-
naires sociaux ». Cet engagement fait suite à des années de mobilisation de l’EFFAT et de l’ensemble 
du mouvement syndical. 

about:blank
about:blank
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25 La transition verte et numérique vers un monde du travail plus durable est impossible sans l’impli-
cation du mouvement syndical. La transition juste doit être réalisée en évaluant rigoureusement les 
impacts sociaux-économiques, en anticipant le changement et en disposant des ressources adap-
tées en lien avec la conditionnalité sociale. En l'absence de changement dans l’approche réglemen-
taire, ce sont toutes les aspirations climatiques de l’UE qui tomberaient à l'eau, nous laissant face à 
la sombre perspective de devoir gérer l’urgence climatique sans l’aide d’aucune politique solide. 

26 La présidente de la Commission a annoncé son soutien aux États membres dans le cadre d’un plan 
d’adaptation au changement climatique, destiné à s’y préparer et à le planifier. Cet engagement de-
vrait se traduire par des politique d'adaptation pour le travail en extérieur, et notamment via un 
instrument contraignant de l’UE sur les températures de travail maximales et les phénomènes mé-
téorologiques extrêmes. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT travaillera avec ses affiliés à poursuivre la mise en œuvre des Recommandations politiques 
adoptées dans le cadre de son premier projet sur la transition juste. 

• L’EFFAT s’attachera à influencer l’engagement de la présidente de la Commission de travailler à la 
transition juste, en promouvant nos demandes par le biais d’une campagne de plaidoyer et de mo-
bilisation. Nous réclamerons un Cadre de transition juste pour l’UE qui inscrive les partenaires so-
ciaux dans la gouvernance de la transition et permette d’anticiper les changements à l'aide d’une 
évaluation rigoureuse et précise de l’impact socio-économique des politiques environnementales. 
Nous demanderons également la création d’un fonds spécial pour la transition juste du secteur 
agroalimentaire, et nous défendrons une directive sur la transition juste dans l’Union européenne 
visant à atténuer l’impact social et à anticiper les changements dans la restructuration des entre-
prises. 

• L’EFFAT jouera un rôle actif dans l’Observatoire de la transition juste de l’UE créé par la Direction 
générale de l’emploi. 

• L’EFFAT travaillera à développer une proposition claire d’initiative contraignante de l’UE sur les tem-
pératures maximales de travail et les phénomènes météorologiques extrêmes. Nous poursuivrons 
notre implication dans le groupe de travail sur le changement climatique du Comité consultatif pour 
la santé et la sécurité sur le lieu de travail. 

about:blank
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• L’EFFAT travaillera au coude à coude avec ses affiliés pour échanger des bonnes pratiques sur des 
stratégies d'adaptation visant à protéger les travailleurs de la chaleur et des autres phénomènes 
météorologiques à risque, et pour ouvrir la voie à la transition d’emploi à emploi dans les régions 
particulièrement affectées par le changement climatique, aussi bien dans l'agriculture que dans le 
tourisme. 

• L’EFFAT salue l'engagement de Mme von der Leyen de développer des initiatives pour étudier l’im-
pact de la transition numérique sur le monde du travail, de la gestion de l’IA au travail à distance. 
Nous évaluerons les risques et les opportunités associés aux nouvelles technologies, à la robotisa-
tion et à l’IA dans nos secteurs, afin d’anticiper les changements et de se préparer aux éventuelles 
proposition de modification de la législation au niveau de l’UE en lien avec l’IA, le travail à distance 
et le droit à la déconnexion. 

• L’EFFAT regrette le retrait de la part de la Commission européenne de l’initiative « Système alimen-
taire durable » et le blocage du règlement sur une utilisation des pesticides compatible avec le dé-
veloppement durable de la part du Parlement européen. L’EFFAT poursuivra son activité de 
plaidoyer pour garantir l'adoption de ces deux dossiers législatifs lors de la prochaine législature. 

• L’EFFAT relancera son activité autour du glyphosate lors du prochain processus de renouvellement. 

• L’EFFAT évaluera le potentiel de la stratégie pour la bioéconomie (attendue en 2025) en veillant à 
l’inclusion des considérations sociales. L’EFFAT reprendra également son travail autour de la bioé-
conomie, en ce que concerne l’évaluation de son potentiel de création d’emplois de qualité. 

27 Utilisation durable des ressources en eau 

28 L’eau est une ressource vitale, essentielle aux écosystèmes, à la vie humaine, à l’approvisionnement 
en énergie et au fonctionnement de nos économies et sociétés. Mais les ressources mondiales en 
eau sont limitées et soumises à une pression croissante. L’augmentation de la population mondiale 
va de pair avec l’augmentation de la demande en eau. Il est décisif que l’industrie commence à mo-
dérer sa consommation d'eau, à la réutiliser et à la recycler. L’eau est indispensable à presque tous 
les secteurs, mais c'est également une ressource fondamentale pour la production de denrées ali-
mentaires, l'aquaculture, l'agriculture, le tourisme et le travail domestique. 
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29 Le changement climatique et la rareté de la ressource en eau sont d’ores et déjà une réalité pour de 
nombreux pays européens, qui en subissent l’impact sur leur production alimentaire et énergétique. 
Le réchauffement global est appelé à menacer encore plus la disponibilité, la qualité et la quantité 
de l'eau. Si rien n'est fait, la rareté en eau et la pauvreté pourraient peser de plus en plus sur les 
sociétés à travers le monde, avec de lourdes conséquences pour la sécurité alimentaire, l’environ-
nement, l’emploi et la santé humaine, ainsi que pour la stabilité économique, sociale et politique. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT lancera une discussion stratégique sur l’utilisation de l'eau dans nos secteurs et l’impact de 
la rareté des ressources en eau, en tirant parti du très bon travail déjà réalisé par certains affiliés. 
L’EFFAT développera sa position sur l’utilisation durable de la ressource en eau. 

• L’EFFAT réalisera le suivi du lancement du Plan européen de résilience dans le domaine de l'eau et 
de toute autre initiative ultérieure de l’UE en la matière. 

• L’EFFAT renforcera sa coopération avec le CESE autour de l’initiative du pacte bleu. 

30 Tourisme durable 

31 Le tourisme est un secteur offrant un fort potentiel de développement et de création d’emploi. L’in-
dustrie du tourisme est riche d’une longue histoire de croissance continue, en Europe et dans le 
monde entier. Toutefois, son développement repose depuis longtemps sur des travailleurs vulné-
rables et peu qualifiés (dont beaucoup de jeunes et de migrants). Soumise à une rude concurrence, 
elle est associée à un modèle à bas prix et une productivité réduite. Les bas salaires sont la norme, 
ainsi que les mauvaises conditions de travail. 

32 Le secteur du tourisme réclame à grands cris un changement. Sa croissance insoutenable a entraîné 
la destruction de l’habitat naturel dans de nombreuses régions. Le tourisme contribue grandement 
aux émissions de gaz à effet de serre et donc au réchauffement climatique ; son impact sur l'envi-
ronnement est indéniable. Le marché non réglementé de l’hébergement touristique n’a fait qu'ag-
graver ces problématiques : concurrence déloyale, pénurie de logement et tourisme de masse. Ce 
modèle n'est pas viable pour notre planète et demande d’agir immédiatement. 

33 L'avenir du secteur renferme un immense potentiel pour un changement positif. La crise mondiale 
provoquée par la pandémie de COVID-19, en nous contraignant à faire une pause et à entamer une 
réflexion, aurait dû être une opportunité de réinventer le modèle touristique. Pour l'avenir, l’EFFAT 
défend un modèle touristique durable et socialement responsable. Un modèle qui place en son 
centre le droit de négociation collective, la qualité du service, la stabilité de l’emploi, l’investissement 
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dans le capital humain, les qualifications et la formation, le développement durable, la fidélité des 
visiteurs, la désaisonnalisation, une transition numérique juste et la durabilité environnementale. Il 
doit permettre une répartition plus équitable de la richesse entre les entreprises, communautés lo-
cales et travailleurs. Les destinations touristiques devraient dialoguer davantage avec les différents 
acteurs et partenaires sociaux, afin de développer des stratégies promouvant les pratiques du-
rables, protégeant les communautés locales et assurant le bien-être des travailleurs du secteur. 

34 Pour pallier le roulement de personnel intense et à la pénurie de travailleurs qui le caractérisent, il 
ne suffit pas d'améliorer l’image du tourisme en tant que secteur attractif. Il faut améliorer signifi-
cativement les conditions de travail, la couverture des négociations collectives et les salaires, ren-
forcer la protection sociale, créer des parcours de carrière attrayants et améliorer l’équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée. La création d’un secteur touristique durable et socialement res-
ponsable passe par tous ces changements. 

35 Il est tout particulièrement difficile pour ses travailleurs de trouver un logement abordable, spécia-
lement pendant la haute saison. Les bas salaires alliés à la flambée des loyers et à la pénurie de 
logement, très fréquente sur les lieux touristiques, les contraignent souvent à se loger loin de leur 
lieu de travail. Avec, à l'arrivée, de longs déplacements au quotidien, au détriment de leur santé et 
de leur sécurité, bien souvent incompatibles avec les longues journées de travail en horaire décalé 
habituelles au sein du secteur touristique. Les travailleurs saisonniers se voient souvent obligés à 
accepter des conditions d’hébergement déplorables. Il n'est pas rare qu’ils dorment dans leur voi-
ture ou dans des campements d’infortune. Il devient urgent d'assurer un hébergement décent et 
abordable aux travailleurs du secteur touristique. Cet objectif prioritaire devrait être abordé par le 
biais du renforcement des droits de négociation collective, de l'augmentation des salaires, de la ré-
glementation stricte des locations de courte durée et de mesures contraignantes de l’UE pour as-
surer un logement décent à tous les travailleurs mobiles et migrants.  

Points d’intervention : 

• L’EFFAT promouvra et poursuivra l’élaboration de son document de synthèse « Relancer et repenser 
le tourisme » afin de l'adapter à l’évolution du secteur touristique. 

• L’EFFAT s’engage à organiser des événements de haut niveau autour du tourisme pour promouvoir 
sa vision du secteur et autour de la pénurie de main d’œuvre après la publication de l'article de 
synthèse « Lutter contre la pénurie de main-d'œuvre dans l'hôtellerie-restauration-tourisme en 
améliorant l’attractivité des emplois ». 

• L’EFFAT continuera à exiger de faire du tourisme une responsabilité partagée avec l’UE. 

about:blank
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• L’EFFAT continuera à travailler étroitement avec les partenaires sociaux pour parvenir à une ap-
proche commune concernant des enjeux importants comme la pénurie de main-d’œuvre et l’avenir 
du tourisme. 

• L’EFFAT renforcera sa coopération avec l’Organisation mondiale du tourisme au niveau européen 
avec le soutien de l’UITA. 

• En partenariat avec l’Organisation mondiale du tourisme, les institutions de l’UE et d'autres acteurs 
importants, l’EFFAT soulèvera la question de l’empreinte carbone du tourisme et mettra au point 
des stratégies pour relever les défis du tourisme de masse et des voyages longue distance. 

• L’EFFAT s’est engagée à défendre des mesures solides pour résoudre le problème de l'accès des 
travailleurs du secteur touristique à un logement abordable et décent. L’EFFAT soutiendra la mise 
en place du nouveau cadre de l’UE sur les locations de courte durée et réclamera des mesures sup-
plémentaires pour atténuer l’impact des plateformes consacrées à ce type de location sur les mar-
chés du logement. L’EFFAT fera pression en faveur des initiatives contraignantes de l’UE assurant 
un logement décent à tous les travailleurs mobiles et migrants. 

36 Accords commerciaux 

37 Le commerce international ne devrait jamais aboutir à un nivellement par le bas via la concurrence 
déloyale. Utilisés correctement, les accords commerciaux peuvent servir de moteur pour tirer les 
normes en matière de travail vers le haut et pour garantir des économies solides, durables et justes, 
qui profitent aux travailleurs et à la société dans son ensemble. Les accords commerciaux ne de-
vraient pas être des instruments pour implanter et étendre le pouvoir des entreprises au détriment 
des droits démocratiques, et des droits des travailleurs et de leurs syndicats. 

38 Tout semble indiquer que la plupart des accords commerciaux ne s’inscrivent pas dans la promotion 
des droits de l’homme ni du développement durable. Les accords de libre-échange exposent sou-
vent les secteurs européens de l'agriculture, l'alimentation et l’hôtellerie à une concurrence dé-
loyale, avec des conséquences négatives pour les travailleurs. Le respect des conventions de l’OIT 
n'a jamais valeur d’obligation. Or cela devrait être une condition essentielle en vue de la conclusion 
d’accords commerciaux et d’investissement. La transparence devrait être de rigueur dans les négo-
ciations, et le point de vue de la société civile et des organisations syndicales devrait être davantage 
pris en compte. 
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39 Les produits non conformes aux normes européennes sociales et environnementales ne devraient 
pas être autorisés sur le marché de l’UE. L’interdiction des marchandises issues du travail forcé et 
de la déforestation constitue un exemple positif. L’EFFAT soutient également l’interdiction d'expor-
ter les pesticides qui, bien que déjà été interdits dans l’UE, sont encore produits et exportés en Eu-
rope. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT définira sa position sur la politique en matière de commerce durable et en fera la promotion. 

• Avec la coordination de l’UITA, l'EFFAT s'efforcera de parvenir à une position commune avec d’autres 
régions de l’UITA autour des accords commerciaux spécifiques entre l’UE et d’autres partenaires 
commerciaux. 

• L’EFFAT renforcera sa coopération avec les employeurs et ses alliés autour de la promotion d’une 
approche différente des accords commerciaux pour le secteur agroalimentaire (p.ex. en coopération 
avec le CEFS pour le sucre). 

• L’EFFAT organisera des événements spécifiques pour évaluer l’impact de certains accords commer-
ciaux sur les travailleurs de nos secteurs. 

40 Vers un avenir sous le signe de la paix et de la sécurité 

41 Depuis notre dernier congrès en 2019, nous avons assisté à une escalade quotidienne des tensions 
géopolitiques, alors que de nombreux conflits à travers le monde ont un coût humain accablant. 
L’EFFAT réitère son appel à la paix. La guerre n'est jamais la solution pour résoudre les différends. 
C’est la menace la plus lourde qui pèse sur la planète et sur l’humanité. Les travailleurs n’ont rien à 
gagner des guerres. 

42 Face à la crispation des tensions géopolitiques, l’espace pour la démocratie et la paix semble se 
réduire jour après jour et le risque d’un conflit dévastateur à l’échelle mondiale menace l’humanité. 
L’Europe se dirige de plus en plus vers une nouvelle campagne de réarmement qui, alliée à un pos-
sible retour à l’austérité, réduirait les ressources à investir dans le bien-être et le progrès social. 

43 L’EFFAT avertit du risque constitué par l'extrême droite et le retour du fascisme, en rappelant leur 
lien étroit avec les guerres les plus destructives de l’histoire de l’humanité. Il est important de s’op-
poser haut et fort aux voix qui incitent au conflit, à la violence, à la haine et au nationalisme, et de 
condamner tous les actes de guerre et de non-respect des résolutions des Nations Unies. 
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44 Après plus de deux ans de guerre en Ukraine, les habitants paient encore le prix fort de l’invasion 
brutale du Kremlin, avec des milliers de pertes humaines, des familles entières séparées assistant 
impuissantes à la destruction de leur foyer, de leur ville et de leur économie. Une nouvelle fois, 
l’EFFAT réaffirme sa condamnation de l’invasion de l’Ukraine par Poutine et réclame l'arrêt immé-
diat des opérations militaires russes. Nous réitérons notre solidarité avec le peuple ukrainien, ainsi 
qu'avec les syndicats de ce pays. 

45 L’EFFAT rejoint le mouvement syndical international dans son appel à un cessez-le-feu permanent 
à Gaza, à la fin de toute violence et à la libération des otages, ainsi qu’à une solution de paix à long 
terme dans l’intérêt des habitants d’Israël, de Gaza et de la Cisjordanie.  

46 L’EFFAT se réaffirme dans son message de paix et de désescalade, tel qu’indiqué dans sa décision 
sur le cessez-le-feu au Moyen-Orient, adoptée le 27 septembre 2024. 

47 L’EFFAT réitère l'appel à la paix et au désarmement lancé lors du congrès 2023 de l’UITA et rappelle 
que l’un des principes énoncés dans ses statuts est la défense et la consolidation de la paix, de la 
démocratie et de la justice sociale. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT s’engage à soutenir les initiatives pour la paix des syndicats lors des années à venir et à 
saisir toutes les opportunités d’exhorter l’Union européenne à intensifier ses efforts pour mettre fin 
à tous les conflits actuels à travers le monde et assurer l'avènement de la paix à long terme. 

• L’EFFAT s’engage à promouvoir plus que jamais la valeur de la solidarité internationale, de la démo-
cratie et de la justice, qui évitent l'apparition de nouveaux conflits. 

• L’EFFAT affirme que le mouvement syndical, loin d’être seulement un plaidoyer pour la paix dans le 
monde, a vocation à devenir un moteur pour la paix en renforçant les mouvements pacifistes. 
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B. Lutter activement : pour une Europe des travailleurs équitable 

48 L’EFFAT déploie tous ses efforts pour aboutir à une meilleure Europe des travailleurs, qui privilégie 
les droits sociaux sur les considérations de marché, qui rejette l’austérité et s'articule autour de va-
leurs fondamentales telles que la démocratie, la solidarité, l’équité, l’égalité, l’inclusion, la paix et la 
durabilité. Il s'agit de valeurs essentielles pour parvenir à un accord juste avec les travailleurs, pro-
tégeant et améliorant leurs droits, promouvant la convergence vers le haut des salaires et des con-
ditions de travail, défendant des normes sociales élevées, l’importance du rôle des syndicats et de 
la négociation collective, ainsi que la création d’emplois décents. Cette vision est celle d’une société 
capable de combiner une croissance économique soutenue et l’amélioration des conditions de vie 
et de travail : plein emploi, qualité et sécurité des postes de travail, salaires justes, égalité de traite-
ment, protection sociale pour tous, santé et sécurité sur le lieu de travail, équilibre entre vie profes-
sionnelle et vie privée. 

49 Le scénario multi-crise auquel font face les travailleurs, ainsi que la montée générale de l'extrême 
droite dans l’UE et à l’échelle des nations, compliquent encore plus l'action des syndicats. Mais nous 
possédons une capacité de mobilisation unique, capable de faire la différence. Nous travaillerons à 
développer la solidarité au-delà des frontières et nous continuerons à exploiter la force de nos affi-
liés pour défendre le changement sur le lieu de travail et au sein de la société. Nous soutiendrons 
nos affiliés dans la mise en place des nouveaux instruments juridiques de l’UE adoptés ces dernières 
années. Parallèlement, nous ferons campagne pour de nouvelles interventions et initiatives législa-
tives de l’UE, en vue d'améliorer les conditions dans nos secteurs, et bien sûr, en respectant com-
plètement le système efficace de négociation collective. 

50 L’EFFAT éprouve une grande inquiétude face à l’orientation politique qui, semble-t-il, guidera la 
Commission européenne sur la période 2024-2029. Nous avons la conviction que la disparition du 
commissaire à l’emploi et aux droits sociaux fait passer le mauvais message aux travailleurs sur les 
priorités de la nouvelle Commission. Il semblerait que l’objectif principal soit de réimposer un pro-
gramme de déréglementation et des mesures d’austérité. En outre, nous courons le risque que les 
ressources essentielles nécessaires à l’accomplissement de la transition verte dans nos secteurs, à 
la lutte contre le changement climatique et à la mise en place d’une PAC forte soient au contraire 
consacrées aux dépenses militaires et de défense. Le manque d’ambition du programme des poli-
tiques sociales nous inquiète aussi énormément. En dépit de notre enthousiasme face à certaines 
des initiatives annoncées, nous estimons qu’il existe un manque total d'engagement concernant 
l'adoption de législations contraignantes pour aborder l'exploitation au sein de nos secteurs, et no-
tamment en lien avec la sous-traitance et l’intermédiation du marché du travail, et le travail domes-
tique. 
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51 L’EFFAT soutient de nombreuses propositions exposées dans le rapport de M. Draghi sur la compé-
titivité. Nous sommes persuadés du besoin de stopper la désindustrialisation de l’Europe et de 
compter sur d’importants investissements publics et privés pour sauver des postes de travail, créer 
des emplois de qualité et s’assurer que l’Europe peut redevenir attractive et compétitive. Par 
compte, la compétitivité de l’Europe ne peut pas entraîner un nivellement par le bas des droits des 
travailleurs et des syndicats. L’Europe doit choisir la voie de l’éthique dans sa quête de compétitivité, 
à travers les investissements, la création d’emplois de qualité, l’innovation et les négociations col-
lectives, et renoncer à la voie de la facilité, basée sur les bas salaires et les mauvaises conditions. 
L’EFFAT défend par conséquent : 

52 D’importants investissements en recherche et développement, ainsi qu’en sécurité énergétique 
pour réduire le coût de l’énergie tout en décarbonisant l’économie et accomplissant la transition 
juste.  

53 De privilégier la coopération économique, technologique et écologique au niveau international, plu-
tôt qu’une approche conflictuelle, en veillant à l'accès aux ressources essentielles nécessaires à une 
transition verte et juste. 

54 Axer la production sur des produits abordables et durables. 

55 Garantir qu’une part importante des bénéfices de grandes multinationales soit réinvestie dans la 
création d’emplois de qualité et les infrastructures individuelles, au lieu de les verser aux action-
naires sous forme de dividendes. 

56 Une Europe sociale pour lutter contre le nationalisme et l'extrême droite 

57 La démocratie est menacée en Europe, face au retour de l'extrême droite et de l’idéologie néo-fa-
chiste ; le pouvoir des parties populistes d'extrême droite ne cesse d'augmenter dans différents 
pays. Cette pensée exploite l’insécurité économique et l’insatisfaction pour proposer des solutions 
simplistes à des problématiques complexes : précarité de l’emploi, baisse du pouvoir d’achat, crise 
migratoire et crise climatique. Elle s’impose à la tête des gouvernements et dans les parlements et 
assemblées, en partie sous l'effet de décennies de politiques néolibérales qui ont abouti au déman-
tèlement des services publics et des droits sociaux. Ce discours dangereux domine de plus en plus 
l’agenda des institutions européennes, et notamment en lien avec les politiques du pacte vert dans 
nos secteurs. 
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58 L’extrême droite et les syndicats indépendants démocratiques correspondent à deux mouvements 
qui défendent des intérêts irréconciliables. Le mouvement syndical ne peut pas se permettre 
d'assister sans réagir à la montée en puissance de l'extrémisme et du populisme d'extrême droite. 
Les partis politiques et mouvements de cette idéologie exacerbent la xénophobie et l’euroscepti-
cisme, et provoquent le recul des droits des femmes et des travailleurs. 

59 Nous avons salué la relance de l'agenda des politiques sociales de l’UE lors de son dernier mandat. 
Toutefois, les importantes initiatives sociales introduites n’ont pas encore porté leurs fruits pour les 
travailleurs, toujours confrontés par millions à une dure réalité au quotidien. La crise du coût de la 
vie a exacerbé les difficultés des membres les plus vulnérable de notre société. La frustration, la 
colère et le mécontentement envers les institutions de l’UE, qui fait souvent figure de bouc émis-
saire pour tous les maux de la société, courent le risque de desservir sérieusement le projet euro-
péen. L’UE doit en faire plus pour lutter contre la pauvreté et les inégalités galopantes, s’agissant 
des principaux moteurs de la montée des partis politiques d'extrême droite. 

60 Les récentes élections européennes ont confirmé que les partis démocratiques pro-UE détiennent 
encore la majorité des sièges au Parlement européen. Néanmoins, étant donné l’augmentation des 
députés d'extrême droite, il sera plus difficile pour l’EFFAT de défendre les intérêts des travailleurs 
et d’obtenir des améliorations en leur faveur. Au vu de la nouvelle situation au sein du Parlement 
européen et du fait que cette institution travaille en grande mesure avec des majorités flexibles au 
cas-par-cas, les forces conservatrices seront plus facilement capable de rassembler des majorités 
négatives opposées aux avancées en matière de politiques sociales ou, en général, de défense des 
intérêts des travailleurs. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT s’engage à promouvoir l’organisation de modules de formation spécifiques sur les risques 
liés à l'extrême droite. Ces formations s'adresseraient aux affiliés, aux représentants des travail-
leurs, y compris aux membres des comités d’entreprise européens (CEE) et aux coordinateurs TNC-
ECC.  

• L’EFFAT s’engage à poursuivre la lutte contre l'extrémisme d’extrême droite en saisissant toutes les 
opportunités de démonter son discours. 

• L’EFFAT s’engage à être un membre actif du réseau syndical antifasciste. 
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• L’EFFAT s’engage à faire le suivi de sa déclaration conjointe avec l’UITA Renforcer la solidarité inter-
nationale des syndicats pour endiguer la vague mondiale de populisme et de militarisme portée par 
l’extrême droite. 

• L’EFFAT s’impliquera pleinement dans les campagnes antiaustérité. 

61 Améliorer les conditions via des négociations collectives fortes 

62 Bien avant la crise du coût de la vie, des milliers de personnes à travers l’Europe subissaient déjà la 
pauvreté au quotidien. Le phénomène des travailleurs pauvres s'est amplifié au cours de la dernière 
décennie et concerne à présent 10 % de toute la population active en Europe. Face à la flambée des 
dépenses essentielles comme le logement, l’alimentation et l’énergie, les foyers luttent pour joindre 
les deux bouts. Et à plus forte raison dans le cas des groupes vulnérables comme les femmes seules, 
les travailleurs jeunes et les migrants, ainsi que les travailleurs ayant un faible niveau de compé-
tences.  

63 Dans toute l’Europe, le dialogue social et la négociation collective ont clairement démontré leur im-
portance pour les travailleurs pendant la récente crise. Dans les pays et les entreprises où la négo-
ciation collective est bien ancrée, des mesures robustes ont été prises avec les employeurs pour 
protéger les emplois et les revenus des travailleurs. 

64 La négociation collective est l’outil le plus efficace pour lutter contre les inégalités et le phénomène 
des travailleurs pauvres, ainsi que pour booster la demande interne et la croissance économique. 
Cependant, les preuves montrent que la couverture de la négociation collective demeure extrême-
ment faible dans nos secteurs, tout particulièrement dans certains pays. Une grande proportion de 
travailleurs ne touche que le salaire minimum ou un peu plus. Il n’existe tout simplement pas d’or-
ganisations patronales en charge de négocier des accords sectoriels, ou si elles existent, elles ne 
ressentent pas l’intérêt de négocier avec nos affiliés. En tant que syndicats, il nous faut aussi devenir 
plus influents et importants. La négociation collective, tout particulièrement au niveau sectoriel, est 
notre outil le plus puissant. 

65 Dans de nombreux pays européens, le droit d’organisation et de négociation collective, incluant le 
droit de grève, se trouve menacé. L’EFFAT estime que la directive relative à des salaires minimaux 
adéquats est un outil important dans la lutte contre la répression antisyndicale, pour renforcer les 
droits de négociation collective et pour parvenir à une convergence vers le haut en Europe. La nou-
velle directive pourrait marquer un tournant décisif pour des millions de travailleurs de nos secteurs. 
Elle promeut la négociation collective et le caractère adéquat des salaires minimaux légaux, et exige 
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aux États membres dont la couverture par des conventions collectives est inférieure à 80 % d’at-
teindre progressivement ce seuil. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT s’unira à tous ses affiliés qui se défendent contre les attaques portées aux syndicats et 
droits démocratiques, comme le droit de grève et l'action collective, le droit d’organisation et le droit 
à la négociation collective. 

• L’EFFAT s’engage à soutenir ses affiliés via la mise en place de plans nationaux d'action destinés à 
renforcer la couverture des négociations collectives, dans l’optique d'atteindre le seuil de 80 % fixé 
par la directive sur les salaires minimaux adéquats. L’EFFAT travaillera aux côtés de ses affiliés pour 
veiller à la prise en compte des priorités sectorielles dans ces plans d'action. L’EFFAT évaluera les 
opportunités d’organiser des ateliers régionaux pour soutenir ses affiliés dans leur effort de trans-
position et de mise en œuvre justes de la directive. 

• L’EFFAT effectuera le suivi de la transposition de la directive sur les salaires minimaux adéquats et 
apportera son soutien à ses affiliés pour éviter que la transposition ne desserve des systèmes qui 
fonctionnent bien. 

• L’EFFAT évaluera la possibilité de mettre en place un groupe de travail permanent sur la négociation 
collective, afin d’échanger des bonnes pratiques en la matière au niveau de l’entreprise et du sec-
teur, et de surveiller la mise en œuvre de la directive sur les salaires minimaux adéquats.  

• L’EFFAT poursuivra ses efforts pour développer et renforcer la capacité de ses membres. 

• L’EFFAT soutiendra le président de la Commission dans son engagement à réviser la directive sur 
les marchés publics. Les seuls acteurs économiques qui devraient avoir accès aux marchés publics 
sont ceux qui respectent les droits des travailleurs et ont signé un accord de négociation collective 
avec les syndicats. L’EFFAT réclame l’interdiction d'attribuer des marchés sur la base du prix le plus 
bas, et appelle à l’utilisation de critères de qualité, tel que détaillé dans le Guide de l’EFFAT et de 
FoodServiceEurope sur la meilleure valeur. 
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66 Lutter contre la travail précaire et assurer de bonnes conditions de travail sur les plate-
formes numériques 

67 Un proportion significative de travailleurs des secteurs de l’EFFAT affrontent encore des conditions 
de vie et de travail précaires. C’est d’autant plus le cas des groupes les plus vulnérables, à savoir les 
femmes, les jeunes et les travailleur migrants, lesquels représentent un pourcentage important de 
ceux qui récoltent nos champs, transforment et emballent nos aliments, se chargent des travaux 
domestiques ou prennent soin de nos familles, ou qui soutiennent le secteur de l’hôtellerie. 

68 Le travail précaire est à la croisée de plusieurs problématiques : absence de choix, faibles revenus 
et incapacité à se projeter dans l'avenir, protection défaillante en matière de santé et de sécurité et 
manque de représentation Ce type de travail est en mutation permanente, au fur et à mesure que 
les employeurs trouvent de nouvelles manières de réduire les coûts de main d’œuvre et de se sous-
traire à leurs responsabilités. Tout cela est encouragé par la sous-traitance, l'absence de réglemen-
tation de l’intermédiation du marché du travail, le faux travail indépendant et l’introduction de 
formules de travail hautement « atypiques », comme les contrats « zéro heure » ou systèmes de 
bons. 

69 Le travail précaire entraîne des conséquences négatives sur le marché du travail, pour les travail-
leurs eux-mêmes et pour la société en général. Il limite le potentiel des travailleurs individuels ; il 
affecte leurs famille et leur entourage, et au bout du compte, nous nous retrouvons tous impactés. 

70 Environ 45 millions de travailleurs sont de nos jours employés dans le cadre de l’économie des pla-
teformes. Une proportion significative d’entre eux se voit contrainte d’accepter le statut de travail-
leur indépendant, malgré l'existence claire d’une relation salariale. Grâce à la récente adoption de la 
directive UE sur le travail via une plateforme, des millions de travailleurs de cette modalité bénéfi-
cieront finalement de salaires minimaux, d’indemnités maladie et d’autres protections de l’emploi. 
Les syndicats ont réussi à inclure la présomption de salariat avec inversement de la charge de la 
preuve. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT considère la lutte contre le travail précaire comme l’une des principales priorités de son 
programme politique. Bon nombre des priorités sectorielles et intersectorielles de l’EFFAT ont pour 
objectif de lutter contre le travail précaire et de promouvoir un emploi direct et stable. L’EFFAT con-
tinuera à surveiller les niveaux d’emploi précaire dans l'ensemble de ses secteurs et combattra les 
nouvelles formes d'exploitation et d’emploi précaire. 
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• L’EFFAT recueillera auprès de ses membres les meilleures expériences d’organisation des travail-
leurs précaires et les partagera lors de séminaires. 

• L’EFFAT travaillera avec la Confédération européenne des syndicats (CES) à assurer une transposi-
tion et une mise en œuvre justes de la directive de l’UE sur le travail via une plateforme. Parallèle-
ment, nous ferons notre possible pour aider les affiliés à soutenir et organiser les travailleurs de 
plateforme. 

71 Répondre à la pénurie de main d’œuvre et de compétences 

72 La pénurie de main d’œuvre et de compétences présente dans beaucoup de secteurs en Europe 
entrave la compétitivité, la croissance économique, l’innovation et la transition vers une économie 
plus durable et solide. Bien qu’anciennes, ces problématiques ont gagné en visibilité après la pan-
démie. Mais la pénurie de main d’œuvre et de compétences est en réalité une pénurie d’emplois de 
qualité. 

73 La transformation accélérée du monde du travail, avec des employeurs en quête de main-d’œuvre 
bon marché, a débouché sur de nouvelles formes de contrats de travail précaires, destines à réduire 
les coûts et contourner règlements et responsabilités. Les emplois de l'agriculture, de l'alimenta-
tion, de l’hôtellerie et du secteur des travaux domestiques sont souvent considérés comme peu 
attrayants pour les travailleurs en raison de mauvaises conditions et de parcours de carrière limités. 
Telle est la véritable origine des pénuries de main-d’œuvre. 

74 L’Europe doit s’abstenir d’entrer dans la course aux mauvaises conditions et aux bas salaires. Il lui 
faut au contraire miser sur une augmentation de la productivité via des investissements dans les 
postes de travail hautement qualifiés, innovants et de qualité. La solution n’est pas d’ouvrir le mar-
ché du travail à la main-d’œuvre bon marché de pays tiers. Le dumping social n'est pas un remède, 
et les travailleurs migrants méritent le respect et une égalité de traitement totale. La seule manière 
d'attirer et de retenir les travailleurs est d’offrir des emplois de haute qualité, avec des conditions à 
définir dans le cadre de négociations collectives. 

75 Le développement des compétences est une responsabilité partagée entre les gouvernements, les 
employeurs, les travailleurs et leurs syndicats. Un dialogue social efficace et la négociation collec-
tive, l’implication des syndicats et des politiques progressistes sont essentiels à une éducation et à 
une formation de qualité. 
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Points d’intervention : 

• L’EFFAT promouvra sa vision sur la pénurie de main-d’œuvre et débattra de la manière d’aborder 
cette pénurie et celle des compétences via ses comités de dialogue social sectoriel. 

• L’EFFAT poursuivra sa collaboration avec les employeurs dans le cadre du pacte pour les compé-
tences. 

• L’EFFAT suit de près les débats sur le réservoir de talents européens de l’UE pour éviter d’en faire 
une source supplémentaire de dumping dans nos secteurs. 

76 Vers l’amélioration du dialogue social sectoriel européen 

77 L’EFFAT voit dans le dialogue social sectoriel une plateforme de discussion et de consultation, et un 
moyen d'agir et de se positionner ensemble par rapport aux intérêts de l’industrie et des travailleurs 
des secteurs de l’EFFAT. Il constitue également une plateforme efficace depuis laquelle exercer une 
influence sur les politiques européennes. L’EFFAT continuera à évaluer le potentiel d'éventuels ac-
cords-cadres européens avec ses contreparties. 

78 L’EFFAT est un partenaire représentatif dans cinq comités de dialogue social sectoriel. Pour l’heure, 
les résultats de certains dialogues sociaux ne sont pas conformes à nos attentes, alors que d’autres 
ont produit des résultats positifs. 

79 L'expérience de ces dernières années nous a démontré que les déclarations conjointes, les lignes 
directrices et les accords entre partenaires sociaux peuvent faire la différence dans des aspects re-
latifs aux politiques sociales, comme l’éducation et la formation, l’employabilité, la sécurité de l’em-
ploi et les situations de crise (par ex. la crise du COVID-19). 

80 Pour bien fonctionner, le dialogue social sectoriel de l’UE demande un soutien financier, opération-
nel et politique adéquat. L’EFFAT salue certes le lancement du sommet social de Val Duchesse par 
la Commission européenne, mais regrette le manque de cohérence entre les déclarations réalisées 
et ce qui a été constaté dans la pratique. Le dialogue social au niveau de l’UE fait clairement l’objet 
d’une restructuration partielle. La Commission réduit actuellement les ressources allouées, ce qui 
affecte le format des réunions, le nombre de langues offertes et le véritable objectif du dialogue 
social sectoriel. Cela contredit complètement les objectifs de la directive sur les salaires minimaux 
adéquats. 

81 L’EFFAT souligne le fait que, malgré des efforts de collaboration, le secteur du travail domestique 
n’a pas encore été officiellement reconnu dans le cadre d’un dialogue social sectoriel. 
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Points d’intervention : 

• L’EFFAT explorera la possibilité de créer des dialogues sectoriels européens dans le secteur du tra-
vail domestique et le secteur forestier (aux côtés de la Fédération européenne des travailleurs du 
bâtiment et du bois), car ces deux secteurs sont confrontés à des défis particuliers exigeant une 
coopération conjointe et une approche commune de la part des employeurs et des syndicats au 
niveau de l’UE. 

• L’EFFAT proposera à ses partenaires sociaux d’organiser une réunion semestrielle au niveau de la 
direction, dans le but d’évaluer les forces et les faiblesses de chaque comité de dialogue social. Ces 
réunions viseront également à améliorer leur efficacité et à mieux mettre en œuvre les résultats au 
niveau national. 

• L’EFFAT analysera l'adhésion de ses partenaires sociaux et proposera des réunions entre les orga-
nisations patronales et les syndicats dans les pays à faible dialogue social et négociation collective. 

• L’EFFAT cherchera des opportunités de conclure des accords-cadres autonomes avec ses parte-
naires sociaux autour de sujets laissant présager la possibilité d’un consensus. 

• L’EFFAT continuera à travailler avec les autres FSE pour contrer contre toute tentative d'affaiblir 
encore plus le dialogue social sectoriel. 

82 Mobilité juste de la main d’œuvre et migration 

83 Les secteurs de l’EFFAT dépendent en grande partie du travail de millions de travailleurs mobiles et 
migrants. La libre circulation des travailleurs inscrite dans les traités de l’Union européenne devrait 
être la pierre angulaire du processus d’intégration à l’UE. Malheureusement, pour bon nombre des 
travailleurs mobiles employés dans les secteurs de l’EFFAT, le principe d’égalité de traitement 
n'existe que sur le papier. La situation des travailleurs migrants de pays tiers est souvent bien plus 
dramatique. Quittant leurs pays et leurs familles dans l'espoir de construire un avenir meilleur, ils 
se heurtent souvent dès leur arrivée à la discrimination et à l'exploitation. Leur chemin vers l’inté-
gration est semé d’obstacles, et à plus forte raison lorsqu’il s'agit de travailleurs migrants sans pa-
piers, dans l’incapacité de signaler la violation de leurs droits sous peine de représailles ou 
d'expulsion. 

84 Ces dernières années, l’Europe a vu augmenter le nombre de migrants fuyant les conflits, le chan-
gement climatique et la pauvreté, en quête de travail et de protection. Beaucoup d’entre eux ris-
quent leur vie et celle de leur famille en empruntant des routes migratoires dangereuses dans 
l’espoir de trouver un endroit dans lequel vivre en paix et avec dignité. Les États membres doivent 
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changer leur approche en matière de procédures de migration et d’asile, actuellement marquées par 
des procédures expresses aux frontières, des violations des droits de l’homme, le recours croissant 
à la détention et les retours à la frontière non sûrs. L’UE devrait adopter une politique de migration 
véritablement inclusive. Il faudrait renforcer les voies de migration régulières et sûres pour éviter 
que les migrants risquent leur vie en traversant la Méditerranée ou utilisent d’autres routes dange-
reuses. 

85 L’UE et ses États membres devraient s'efforcer davantage de soutenir l’intégration des migrants, 
en facilitant leur accès à l’éducation, aux soins de santé et au logement, et en promouvant des voies 
de régularisation des travailleurs sans papiers présents en Europe. Malheureusement, sous l’in-
fluence de la montée de l'extrême droite, les gouvernements nationaux et l’institution de l’UE ten-
dent à faire tout le contraire. L’intégration des travailleurs migrants au sein du marché du travail 
demeure une priorité pour l’EFFAT, au même titre que la lutte contre leur exploitation. 

86 Condamnant l'extrémisme de l’extrême droite, l’EFFAT s'engage résolument à combattre toute 
forme de racisme, de discrimination et de xénophobie. L’EFFAT et ses affiliés ont un rôle clé à jouer 
dans la défense des migrants contre la discrimination, l'exploitation, la xénophobie et les abus, mais 
également dans la communication avec les travailleurs migrants qu’il faut informer, conseiller, sou-
tenir et organiser. 

Points d’intervention : 

• EFFAT s’engage à relancer et promouvoir ses demandes Vers l’inclusion et l’égalité de traitement 
pour tous les travailleurs mobiles et migrants. 

• L’EFFAT s’engage à organiser des évènements autour de la mobilité de la main d’œuvre et la migra-
tion. Ce sera l’occasion pour l’EFFAT de promouvoir ses demandes et pour ses affiliés d’échanger 
des bonnes pratiques sur l’organisation et le soutien aux travailleurs mobiles et migrants. 

• L’EFFAT continuera à défendre, lors des débats politiques et législatifs, le principe selon lequel un 
travailleur est un travailleur, quel que soit son statut migratoire. Les travailleurs devraient avoir 
accès à la justice et pouvoir porter plainte sans crainte des représailles ou expulsions. 

• L’EFFAT fera tout son possible pour offrir (sur demande) des réunions de coopération spécifiques 
entre les affiliés des pays envoyant et recevant des travailleurs migrants, afin de renforcer les sy-
nergies, tout particulièrement pendant la haute saison agricole et touristique. 

• L’EFFAT continuera à promouvoir l’utilisation de l’application Season@Work. 
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• L’EFFAT continuera à demander activement la mise en œuvre et l'amélioration de la directive sur 
les travailleurs saisonniers, dans la droite ligne de ses positions et de ses demandes. 

• L’EFFAT poursuivra sa coopération avec Faire Mobilität et autres projets/initiatives/structures si-
milaires. L’EFFAT défendra le renforcement des services d’orientation et de conseil destinés aux tra-
vailleurs mobiles et migrants, via la coopération, le soutien, l’échange de bonnes pratiques et le 
renforcement des capacités. L’EFFAT demandera la création d’une ligne budgétaire de l’UE dédiée 
aux services de conseil offerts par les syndicats. 

• L’EFFAT continuera à jouer un rôle important dans toutes les structures de l’Autorité européenne du 
travail, et à réclamer un rôle plus fort et efficace pour l’AET, en insistant sur le besoin de renforcer 
les inspections communes et concertées, ainsi que les attributions de l’AET. 

87 Conditions de travail équitables tout au long de la chaîne de sous-traitance et réglemen-
tation des intermédiaires du marché du travail 

88 L’EFFAT représente les travailleurs des secteurs à forte intensité de main d’œuvre et vulnérables à 
la fraude, comme l’industrie alimentaire, l'agriculture, l’hôtellerie et le travail domestique. La sous-
traitance abusive et les intermédiaires du marché de travail non réglementés, qui sont bien souvent 
de connivence, contribuent à la création d’un modèle économique, de plus en plus prévalent dans 
les secteurs clés de l’économie européenne. Cette domination menace les acquis sociaux et consti-
tue un obstacle majeur à l’égalité de traitement au travail. Les entreprises délinquantes et malhon-
nêtes prospèrent grâce au manque de mise en œuvre efficace (inspections et sanctions). Le 
législation visant à lutter contre les comportements délictueux sur le marché du travail doit être 
améliorée. 

89 Afin d’aborder efficacement ces problèmes systémiques, en 2020, l’EFFAT a demandé l’intervention 
de l’UE en lien avec la sous-traitance. Depuis 2023, l’EFFAT a développé ses demandes et a présenté 
une demande de directive UE sur les intermédiaires du marché du travail et les conditions de travail 
équitables tout au long de la chaîne de sous-traitance. Ces demandes bénéficient également du 
soutien de la Fédération européenne des travailleurs du bâtiment et du bois et de la Fédération 
européenne des travailleurs des transports, organisations sœurs qui ont elles aussi renforcé leurs 
synergies, adopté un document d’orientation conjoint (voir ici) et organisé une énorme manifesta-
tion à Strasbourg le 17 septembre 2024. Il est important de disposer d’une législation au niveau 
européen pour éviter l'effet de cascade ou le dumping social entre pays. Cette directive a pour prin-
cipaux objectifs de garantir l’égalité de traitement tout au long des chaînes de sous-traitance, de 
réglementer le rôle des agences de recrutement et autres intermédiaires du marché de travail, 
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d’aborder les principales défaillances de la directive relative au travail intérimaire et d'augmenter la 
fréquence et l'efficacité des inspections du travail. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT s’engage à poursuivre la promotion de sa demande d’une directive UE relative aux inter-
médiaires du marché du travail et les conditions de travail équitable tout au long de la chaîne de 
sous-traitance. Des événements spécifiques seront organisés avec les responsables politiques de 
l’UE, les députés récemment élus et la nouvelle Commission pour promouvoir nos demandes. La 
directive devra respecter les systèmes de négociation collective au fonctionnement satisfaisant. 

• L’EFFAT continuera à développer des idées et des stratégies pour lutter contre l'exploitation dans 
l’intermédiation du marché du travail et les chaînes de sous-traitance. 

• L’EFFAT continuera à soutenir les initiatives nationales lancées par ses affiliés pour en finir avec les 
pratiques de sous-traitances abusives et réglementer le rôle des intermédiaires du marché du tra-
vail. La législation allemande sur le secteur de la viande (Arbeitsschutzkontrollgesetz) sera promue 
aux côtés d’autres initiatives. 

• L’EFFAT continuera à réclamer l’augmentation et l’amélioration des inspections dans nos secteurs 
via l’introduction de standards minimaux sur les inspections du travail et les mécanismes de plainte, 
également conformément à la convention nº81 et nº129 de l’OIT, et au critère repère de l’OIT fixé 
à au moins un inspecteur du travail pour 10 000 travailleurs. 

• L’EFFAT travaillera à garantir que les entreprises condamnées pour comportement frauduleux et 
délictuel dans un pays européen ne soient pas autorisées à la mobilité transfrontalière à l’intérieur 
de l’UE. 

• L’EFFAT travaillera à la réalisation d’un suivi efficace de la campagne #MeatTheStandards. 

90 Vers une politique agricole commune (PAC) plus juste 

91 L’agriculture européenne emploie environ 10 millions de travailleurs dépendants, dont beaucoup en 
tant que saisonniers, journaliers ou autres formes précaires d’emploi. Bien qu’ayant la mission de 
nourrir la population au quotidien, leur vie est souvent rude et marquée par les abus. Conditions de 
travail inhumaines, salaires bas, longues heures de travail non prises en compte, taux élevés de 
travail non déclaré, habitat indigne... Voici quelques-unes des adversités affrontées par les travail-
leurs agricoles en Europe. Certains d’entre eux sont victimes d'exploitation au travail, y compris via 
des pratiques de chefs de gang et autres formes d’esclavage moderne. L’intensification récente des 
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catastrophes naturelles a empiré les conditions de travail et augmenté la précarité de l’emploi pour 
beaucoup de travailleurs essentiels. 

92 La mise en place de la conditionnalité sociale dans la politique agricole commune européenne a re-
présenté une grande victoire pour l’EFFAT. Pour la première fois, les travailleurs agricoles et le res-
pect de leurs droits ont été inclus dans la PAC. 

93 La conditionnalité sociale constitue un outil crucial pour tirer vers le haut les normes en matière de 
travail applicables aux ouvriers agricoles. Mais sa portée doit être élargie, et sa mise en œuvre pra-
tique doit être améliorée. Faute d’être assortie sanctions concrètes, dissuasives et proportionnelles, 
pourtant exigées dans les nouvelles réglementations de l’UE, la conditionnalité sociale manque de 
pragmatisme et d'efficacité. 

94 La PAC présente encore quelques failles importantes et ses avantages pour les travailleurs agricoles 
demeurent limités. C’est pourquoi à l’approche des élections européennes, l’EFFAT avait formulé de 
nouvelles propositions pour une PAC plus juste. Citons par exemple le renforcement de la condi-
tionnalité sociale en en élargissant la portée et les critères de paiement (en tenant compte de la 
qualité et du niveau d'emploi) et en utilisant les fonds de la PAC pour la formation des travailleurs 
agricoles. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT poursuivra le suivi de la transposition de la conditionnalité sociale et autres éléments so-
ciaux dans tous les pays qui ne l’ont pas encore mise en œuvre et y sont tenus à l’horizon 2025. 

• À l’occasion de la prochaine réforme de la PAC, en 2027, l’EFFAT lancera une campagne spécifique 
pour soutenir l’introduction de ses nouvelles demandes. 

• L’EFFAT continuera à faire pression en faveur de l’extension du principe de conditionnalité sociale à 
l’octroi de tous les fonds et subventions nationaux et de l’UE. 

95 Protéger la santé et la sécurité des travailleurs et réduire leur temps de travail 

96 Chaque jour, environ 10 personnes meurent dans l’Union européenne à la suite d’un accident du 
travail. Et plus de trois millions de personnes sont gravement blessées chaque année pour cette 
même raison. Les travailleurs n’ont pas à mettre leur vie en danger. Le seul taux acceptable d'acci-
dents professionnels est de zéro. 
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97 La protection de la santé et de la sécurité des travailleurs demeurera l’une des principales priorités 
de l’EFFAT. La pression inhérente à la concurrence débridée fait que les mesures de prévention sont 
bien souvent négligées. Qui plus est, les risques psychosociaux comme le stress, la violence, le har-
cèlement et l’intimidation sur le lieu de travail atteignent des proportions alarmantes. 

98 Les phénomènes météorologiques extrêmes et la hausse des températures sous l’influence du 
changement climatique mettent en danger la sécurité et la santé (cancers de la peau, radiations 
ultra-violettes et stress thermique). En outre, la transition numérique et la croissance rapide du tra-
vail à distance et via une plateforme posent de nouveaux défis en matière de santé et de sécurité 
au travail. La pandémie de COVID-19 a permis de mettre en lumière le lieu de travail comme vecteur 
de propagation de virus. 

99 L’apparition de bactéries dans l’industrie alimentaire est essentiellement due à l’utilisation abusive, 
et parfois incorrecte, des antimicrobiens, notamment pour favoriser la croissance animale. L’aug-
mentation de bactéries résistantes aux antimicrobiens constitue un nouveau danger pour les tra-
vailleurs de l'aquaculture, de l’élevage, du secteur de la viande et d’autres branches de l’industrie 
alimentaire. 

100 Le lien entre certaines maladies professionnelles et l’utilisation de pesticides est de plus en plus 
évident en Europe. À l’heure actuelle, seul un nombre restreint de pays de l’UE assure le signalement 
efficace, la reconnaissance, le traitement et l’indemnisation correctes desdites maladies. 

101 La santé des 10 millions de travailleurs domestiques se détériore progressivement, spécialement 
en raison de troubles musculosquelettiques provoqués par les lourdes charges de travail et l’utili-
sation de produits d’entretien mauvais pour la santé humaines et la planète. 

102 L’Europe est confrontée à une épidémie de stress. Les médicaments pour traiter l'anxiété, le bur-
nout, le stress et la dépression sont en claire augmentation. Le blocage des employeurs de l’UE face 
à un accord sectoriel entre les partenaires sociaux concernant le droit à la déconnexion est décevant 
et requiert l’intervention de la Commission.  

Points d’intervention : 

• Aux côtés de la Confédération européenne des syndicats (CES), l’EFFAT demande à l’Union euro-
péenne et aux employeurs d’assumer un réel engagement et de prendre les mesures nécessaires à 
atteindre l’objectif zéro mort au travail. 

• L’EFFAT soutiendra la CES dans son effort pour parvenir à une initiative contraignante de l’UE sur le 
droit à la déconnexion. Cette initiative devra respecter les systèmes de négociation collective qui 
fonctionnent correctement. 
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• L’EFFAT continuera à réclamer la prévention, la reconnaissance et une indemnisation juste des ma-
ladies professionnelles liées à l’utilisation de pesticides, ainsi que le droit des travailleurs agricoles 
à disposer d’une documentation officielle sur le type de pesticides utilisés au cours de leur travail.  

• L’EFFAT évaluera les risques liés à la résistance aux antimicrobiens et autres risques microbiolo-
giques dans ses secteurs, dans le but de développer des politiques et des demandes claires. 

• L’EFFAT continuera à défendre la ratification de la convention nº184 sur la sécurité et la santé dans 
l'agriculture et d'autres conventions de l’OIT en rapport avec ses secteurs. L’EFFAT évaluera mieux 
les documents et positions officiels exprimés par l’ONU et ses agences spécialisées, tout particuliè-
rement celles ayant une compétence dans les problématiques en lien avec l’urgence climatique, 
l’agriculture et l’environnement (FAO, FIDA, PAM, PNUE) et les autres domaines d’activité de l’EFFAT. 

• L’EFFAT travaillera en coopération avec l’UITA à développer une stratégie en matière de santé et de 
sécurité des travailleurs de la restauration rapide, afin d’éviter les accidents (brûlures avec l’huile de 
friture, glissades, chutes...). 

• L’EFFAT travaillera avec ses affiliés à mieux évaluer les risques de santé et sécurité dans le secteur 
des travailleurs domestiques, avec une attention toute particulière aux troubles musculosquelet-
tiques et aux produits d’entretien. Elle développera des points d’intervention pour ces deux problé-
matiques. 

• L’EFFAT continuera à soutenir le travail de l’UITA sur les risques biologiques (et notamment sur le 
virus mpox et la grippe aviaire) et les dangers en découlant, dans l’optique de créer de nouvelles 
normes internationales concernant les risques biologiques dans l’environnement de travail.  

• L’EFFAT soutiendra le retrait des produits chimiques dangereux pour les travailleurs de notre sec-
teur (produits d’entretien, pesticides, engrais) des marchés de l’UE et internationaux, s’il existe des 
preuves basées sur la science et des évaluations fiables de l’impact de leur toxicité ou cancérogéni-
cité. 

103 Garantir la dignité et le respect des travailleurs domestiques 

104 Le travail domestique est essentiel à nos sociétés. Des millions de foyers en Europe en dépendent 
au quotidien. Il s'agit d’un secteur dominé par les femmes migrantes, capables de déplacer des mon-
tagnes dès qu’elles décident de marcher la tête haute et de dire non à l’exploitation. En se formant, 
s’organisant, se rassemblant, se mobilisant et faisant entendre leur voix, elles remportent 
d’énormes victoires. Et ceci tout particulièrement en lien avec leurs principales demandes qui con-
cernent les salaires, la santé et la sécurité. 
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105 Le travail domestique demeure l’une des activités les plus sous-estimées, sous payées et vulné-
rables en Europe. Bien que constituant une main-d’œuvre vitale et essentielle pour les familles et 
les individus, la contribution des travailleurs domestiques à l’économie et à la société a trop souvent 
été ignorée, d’où leur quête de reconnaissance. Dans de nombreux pays, les travailleurs domes-
tiques sont sous-estimés et ne peuvent pas bénéficier des droits fondamentaux revenant aux tra-
vailleurs : normes adéquates de santé et de sécurité, opportunités de participer aux négociations 
collectives, et dans certains cas accès à la sécurité sociale et à la protection sociale. 

106 Leur situation précaire est hélas habituelle dans le monde entier. En plus de son activité de plai-
doyer, l’EFFAT a donc renforcé son cadre de collaboration avec la Fédération internationale des tra-
vailleurs domestiques (IDWF). La coopération entre les deux organisations permet d’aligner leurs 
stratégies et d’assurer la continuité, la confiance et l'efficacité dans la défense des droits et des 
intérêts des travailleurs domestiques en Europe. 

107 À cette date, l’UE ignore encore d’importantes difficultés affrontées par cette main d’œuvre essen-
tielle. La campagne #HouseOfDignity de l’EFFAT vise à mettre en avant les possibles mesures à 
prendre par l’UE pour améliorer le sort des travailleurs domestiques. L’EFFAT a particulièrement 
défini trois principales demandes : élargir la portée de la directive 89/391/CEE relative à la santé et 
á la sécurité aux « employés de maison », demander aux États membres de ratifier et mettre en 
œuvre rapidement la convention nº189 de l’OIT et promouvoir le dialogue social dans l’UE dans les 
secteurs des services à la personne. 

Points d’intervention : 

• Dans le but de promouvoir ses trois demandes, l’EFFAT relancera sa campagne #HouseOfDignity . 

• L’EFFAT continuera à travailler à faire reconnaître la figure de ces travailleurs bien trop souvent 
invisibles, en mettant au jour leur rôle décisif dans la société et en sensibilisant l’opinion publique et 
les décideurs. 

• L’EFFAT s’implique dans la promotion des syndicats qui organisent des stratégies pour les travail-
leurs domestiques. 

• L’EFFAT continuera à travailler avec ses affiliés à une plus grande représentation des travailleurs 
domestiques et à leur participation aux négociations collectives à l’échelle nationale, via la création 
de plateformes qui font entendre leur voix et favorisent l’implication avec les partenaires sociaux. 

about:blank
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• L’EFFAT s’engage à collaborer en permanence avec les partenaires sociaux du secteur des services 
personnels et domestiques, dans le but d’améliorer la représentation et de faire progresser les con-
ditions de travail des travailleurs domestiques en Europe. 

• L’EFFAT développera un modèle de structure de l’emploi idéale pour le travail domestique en Eu-
rope, en vue de sa promotion au niveau national. Il devra garantir la reconnaissance, définir le rôle 
du gouvernement et assurer la stabilité de l’emploi et de bonnes conditions de travail. 

108 Une approche globale pour l’égalité entre les sexes, combattant la violence et le harcè-
lement 

109 Le travail représente une partie importante de la vie. Portant majoritairement le poids des respon-
sabilités familiales, les femmes sont en général sous-représentées aux postes à responsabilité. Au 
niveau de l’UE, l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes est d’environ 13 %. L’Eu-
rope a besoin de davantage de politiques actives en matière d’emploi, et il nous faut lutter pour un 
monde dans lequel les hommes et les femmes bénéficieraient des mêmes opportunités et d’une 
égalité salariale. La responsabilité de parvenir à cette égalité revient aussi bien aux hommes qu’aux 
femmes et reste une priorité de premier ordre pour l’EFFAT. 

110 L’EFFAT est persuadée que la clé d’un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée réside 
dans le renforcement des services publics et dans des services de soins universels abordables et de 
qualité (pour les enfants, les personnes âgées, les personnes malades et handicapées), combinés à 
des congés payés de proche aidant et à une égalité de traitement entre les hommes et les femmes 
sur le lieu de travail et au sein de la société, avec une égalité de salaire à poste égal et un partage 
des responsabilités familiales et du foyer. 

111 L'adoption de la directive UE sur la transparence des rémunérations a constitué une grande victoire 
pour les travailleuses en Europe. Elle inclut l’interdiction des clauses de secret salarial et le droit des 
travailleuses et de leurs syndicats à obtenir des informations transparentes sur les rémunérations.  

Points d’intervention : 

• L’EFFAT continuera à agir pour l’élimination des écarts de rémunération entre les hommes et les 
femmes, en vue d’un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée et de la représentation 
proportionnelle des hommes et des femmes dans la société. 
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• L’EFFAT assurera le suivi de ses recommandations et lignes directrices basées sur des exemples de 
réussite de l’action des syndicats et sur des accords de négociation collective visant à protéger les 
travailleuses et à assurer l’égalité des sexes sur le lieu de travail. 

• L’EFFAT créera et promouvra un modèle d'accord standard pour les entreprises, axé sur l’égalité des 
sexes. Il est destiné à encourager les entreprises des secteurs de l’EFFAT à prendre des mesures en 
matière d’écart salarial entre les sexes, à lutter contre le harcèlement sexuel et à promouvoir, en 
général, l’égalité entre les sexes sur le lieu de travail. 

• L’EFFAT évaluera le potentiel de la directive sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique, et continuera à réclamer la ratification et la mise en œuvre rapide de la 
convention nº190 de l’OIT et de la Convention d’Istanbul. 

• L’EFFAT travaillera à la mise en place de lignes directrices multisectorielles de l’UE et l’OSHA pour 
lutter contre le harcèlement et la violence de tiers au travail. 

• L’EFFAT continuera à promouvoir et à revendiquer le 8 mars en tant que journée internationale de 
lutte pour les droits des femmes par le biais de grèves nationales. Cette promotion aura lieu via des 
formations de développement existantes et des campagnes de sensibilisation. 

 

C. Lutter activement : pour une EFFAT forte 

112 En tant qu’organisation représentant 120 syndicats de 40 pays européens, la Fédération euro-
péenne des syndicats des secteurs de l'alimentation, de l'agriculture et du tourisme (EFFAT) est un 
acteur fondamental sur la scène européenne. L’EFFAT fait figure de bastion permanent pour les 
droits des travailleurs, défendant non seulement les intérêts de ses 2,6 millions de membres mais 
également ceux de 25 millions de travailleurs des secteurs de l'agriculture, de l’alimentation, des 
boissons et du tabac, de l’hôtellerie et du travail domestique, par le biais d'actions, d'activités de 
plaidoyer et de négociation collective. Par l'intermédiaire de l'EFFAT, les syndicats de toute l'Europe 
unissent leurs forces dans le cadre d'un partenariat équitable afin de renforcer leurs organisations 
et de représenter leurs membres. 

113 Face aux attaques contre la paix, les droits de l’homme et les institutions démocratiques, il est es-
sentiel de compter sur des syndicats forts et indépendants, capables de protéger les sociétés dé-
mocratiques, de défendre un niveau de vie décent et d’offrir aux travailleurs une voix audible devant 
les employeurs, gouvernements et institutions européennes. La représentation et la défense des 
intérêts des travailleurs européens est menée à bien par des syndicats forts dans toute l’Europe, 
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qui assurent également entre eux une coopération, une communication et une solidarité bien coor-
données. 

114 Au vu de la complexité du panorama actuel, il nous faut une EFFAT forte, et une solidarité et une 
entraide transfrontalière. Les syndicats de toute l’Europe doivent poursuivre leur lutte, en utilisant 
de nouvelles stratégies pour se réinventer. 

115 Pour tenir nos engagements, il nous faut un secrétariat de l’EFFAT solide, disposant des moyens et 
de la capacité d’aboutir à une meilleure Europe pour nos membres, en respectant ses priorités po-
litiques et en relevant les défis à venir. En ce sens, l'engagement de nos affiliés est décisif, aussi 
bien en termes de participation à nos activités que de contribution financière. 

116 Le renouvellement des syndicats est vital en vue de garantir une meilleure Europe pour 
les travailleurs 

117 Après une période de déclin dans les adhésions, leur statut public et leur satisfaction de grands 
objectifs, les syndicats ont repris du poil de la bête en Europe. Si la solidité des syndicats dépend 
beaucoup du nombre de leurs membres, la capacité de ces derniers à se mobiliser, lutter, négocier, 
former, décrocher des victoires et défendre des emplois décents et des sociétés justes fait aussi 
toute la différence. 

118 La solidarité transnationale est un outil indispensable au succès d’un mouvement, tout particuliè-
rement au sein d’une économie mondiale et interconnectée dans laquelle le capital se déplace rapi-
dement et librement, en quête d’un maximum de bénéfices et d’un minimum d’impôts et de taxes. 

119 Ces dernières années, l’EFFAT a enregistré un déclin des adhésions. Or la perte de pouvoir des syn-
dicats étant synonyme de plus de puissance pour les employeurs, il est décisif pour l’EFFAT d’inver-
ser cette tendance. Pour l'avenir, le renouvellement des syndicats doit être une priorité, en les 
organisant, en augmentant la densité syndicale et en renforçant la négociation collective. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT lancera un groupe de travail autour de l’organisation et du renouvellement des syndicats, 
ouvert aux affiliés et aux organisateurs, et destiné à l’échange de bonnes pratiques et à la prépara-
tion d’une discussion stratégique par le comité exécutif de l’EFFAT. 

• L’EFFAT évaluera le lancement de nouveaux projets organisationnels à l’échelle de l’entreprise et du 
secteur, en étroite coopération avec l’UITA et ses affiliés. 

• L’EFFAT soutiendra autant que possible tous les projets organisationnels et les campagnes lancés 
par ses affiliés. 
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• L’EFFAT renforcera sa coopération avec le Centre d’organisation de l’Europe centrale (COZZ) en Eu-
rope centrale et de l'Est, et soutiendra les campagnes et initiatives de ses affiliés destinées au ren-
forcement des capacités organisationnelles. 

• L’EFFAT s’engage à faire de l’organisation un point permanent du programme de son comité exécu-
tif. 

• L’EFFAT fera tout son possible pour conserver et éventuellement renforcer ses fonds destinés à 
l’organisation. 

• L’EFFAT évaluera la possibilité de renforcer l'adhésion dans tous les secteurs et travaillera à 
l’étendre dans les pays dans lesquels notre représentation sectorielle est faible. 

• L'EFFAT et ses affiliés poursuivront leurs efforts pour organiser et protéger les travailleurs sous 
contrat de travail non-standard. 

• L’EFFAT continuera à défendre un syndicalisme indépendant et démocratique au niveau internatio-
nal, afin de garantir un syndicalisme qui comprend les travailleurs et leurs besoins. 

120 Renforcer le travail dans les entreprises transnationales et les comités d’entreprise eu-
ropéens 

121 La promotion de la solidarité et de la coopération transfrontalières constitue une partie essentielle 
de l'activité de l’EFFAT. Le développement international des secteurs de l’EFFAT dépend de plus en 
plus des sociétés transnationales (STN). Les décisions qui ont un impact significatif sur nos 
membres sont de plus en plus prises au siège international ou européen des entreprises : les diri-
geants décident du pays dans lequel investir et payer des impôts, de la technologie à utiliser et de 
l’endroit où créer des emplois, fermer des sites et relocaliser la production. L’économie de marché, 
dont le moteur est l’intérêt des actionnaires, prévaut sur tout le reste. Les acteurs locaux luttent 
pour garder la tête hors de l'eau alors que les décisions financières et économiques importantes 
sont prises au niveau international, en court-circuitant complètement l’influence locale. 

122 Le droit à l’information, à la consultation et à la participation sont essentiels pour assurer la démo-
cratie au travail, qui est à son tour un pilier fondamental de toute société démocratique et inclusive. 

123 Les comités d’entreprise européens (CEE) veillent à ce que les travailleurs soient informés et con-
sultés sur les problématiques transnationales affectant leurs intérêts. L’implication adéquate des 
travailleurs dans les décisions de l’entreprise aide à anticiper et à gérer la transition écologique et la 
transition numérique, en abordant le problème de la pénurie de main d’œuvre et l’introduction des 
nouvelles technologies. 
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124 L'expérience montre que les travailleurs sont plus susceptibles de reconnaître les impacts positifs 
du changement lorsqu’un processus de consultation a été mené via leurs syndicats et que les en-
treprises à forte participation des travailleurs sont plus compétitives sur le long terme. 

125 Lors du dernier trimestre, la Commission a traité une proposition de modification de la directive sur 
les comités d’entreprise européens, initiative urgemment requise et attendue par l’EFFAT et le reste 
du mouvement syndical, parce que la directive 2009/38/CE ne satisfaisait pas les obligations aux-
quelles elle était censée répondre. Ce n’était qu’un tigre de papier que les multinationales conti-
nuaient à ignorer sciemment pour bafouer les droits à l’information et à la consultation des 
travailleurs. Cette nouvelle proposition constitue un pas dans la bonne direction. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT et ses organisations membres doivent intensifier leur engagement pour la coopération 
transfrontalière avec les syndicats et pour la solidarité dans les sociétés transnationales (STN) en 
développant des stratégies STN, en tissant des réseaux et en coordonnant les actions des syndicats. 

• L’EFFAT adoptera un nouveau code de conduite fondé sur sa politique existante, afin d’aborder la 
restructuration, en définissant les mesures à prendre en cas de différend et/ou d’action collective. 

• L’EFFAT continuera à renforcer sa coopération avec l’UITA en lien avec son travail auprès des socié-
tés transnationales. 

• L’EFFAT continuera à soutenir ses organisations membres dans la création de nouveaux comités 
d’entreprise européens. Elle transmettra également les meilleurs accords transnationaux d’entre-
prise aux organisations pour leur permettre de s’en inspirer. 

• L’EFFAT renforcera son comité des sociétés transnationales dans l’optique de lui faire jouer un rôle 
plus stratégique. Le comité devrait réaliser plus de discussions stratégiques sur la manière dont les 
STN fonctionnent, ainsi que sur les nouvelles tendances et dynamiques constatées par les affiliés, 
dans le but de renouveler la stratégie de l'EFFAT et son implication dans les sociétés transnatio-
nales. 

• Le comité des STN sera responsable d’aider les affiliés à transposer la directive modifiant celle sur 
les comités d’entreprise européens et les nouvelles directives sur le devoir de vigilance. 

• L’EFFAT organisera des séances de formation sur les CEE pour tous les CEE coordonnés par un re-
présentant d’EFFAT, dans le but d’évaluer la prochaine directive appelée à modifier la directive sur 
les CEE. 
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126 Activités de plaidoyer et de communication importantes 

127 L’EFFAT se bat au quotidien pour une Europe plus juste basée sur le respect des droits de l’homme 
et des travailleurs, les valeurs démocratiques fondamentales, la solidarité, l’égalité, la transition 
juste, ainsi que la durabilité dans le cadre du tourisme, de l’alimentation et des systèmes agricoles, 
et la reconnaissance des travailleurs domestiques. Toutes ces conditions qui permettraient de créer 
une Europe socialement inclusive, qui protègerait et améliorerait les droits des travailleurs, viserait 
des normes sociales élevées, et créerait plus d’emploi et de meilleure qualité. 

128 L’EFFAT a augmenté sa capacité de défense des droits des travailleurs et d’influence des décisions 
politiques au niveau européen. Le dernier mandat de l’UE a été extrêmement productif en termes 
de dossiers législatifs. L’EFFAT a été en mesure de décrocher des victoires importantes pour ses 
affiliés. Nous continuerons à faire pression sur l’agenda politique de l’UE pour défendre les intérêts 
de nos membres. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT continuera à renforcer son activité de plaidoyer auprès des partis et groupes politiques 
européens, institutions de l’UE et gouvernements nationaux. Des commissaires européens et 
membres du Parlement européen concernés par les problématiques seront régulièrement invités 
aux événements de l’EFFAT. 

• L’EFFAT consolidera ses activités de communication et ses relations avec les médias, dans le but de 
promouvoir et de faire entendre nos demandes et campagnes. 

• L’EFFAT prendra garde de ne pas surcharger ses affiliés par excès de communication, tout en s'assu-
rant de bien les informer de l'activité du Secrétariat. 

• Dans le cadre de son engagement pour le syndicalisme numérique, l’EFFAT utilisera différents outils 
de communication pour contacter ses affiliés et interagir avec eux, et partager des informations, 
positions et campagnes. L’EFFAT renforcera sa présence sur les réseaux sociaux. 

• L’EFFAT promouvra le lancement d’initiatives et de campagnes conjointes avec l’UITA autour 
d'enjeux mondiaux comme le changement climatique, la spéculation alimentaire, la migration et le 
commerce international. 

• L’EFFAT s’emploiera à améliorer la coordination avec les services de communication de ses affiliés, 
en vue d’une transmission des messages politiques et une conduite des mobilisations plus efficace. 
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129 Responsabiliser et organiser les jeunes travailleurs 

130 Les jeunes travailleurs sont essentiels pour le marché du travail, actuel et futur. Ils sont à l’heure 
actuelle sous-représentés dans la plupart des organisations membres de l’EFFAT et ne possèdent 
pour la plupart qu’une connaissance limitée du fonctionnement des syndicats. La densité syndicale 
est bien souvent faible au sein des secteurs majoritairement occupés par les jeunes. Cela est entre 
autres motifs dû à l’échec de la mobilisation de ce collectif et de la mise en place d’un mouvement 
capable d’apporter une solution à sa précarité. Se sentant ignorés, ils sont nombreux à penser qu’ils 
n’ont pas leur place dans nos syndicats. Il nous faut affronter ce problème, sous peine d’assister à 
une baisse encore plus importante de nos adhésions. 

131 Les raisons de rejoindre les syndicats ne manquent pas aux jeunes travailleurs. Souvent victimes de 
conditions et de contrats de travail précaires, abonnés aux faibles rémunérations, ils sont également 
frappés de plein fouet par le chômage, tout particulièrement les jeunes  femmes. Il est prioritaire et 
urgent de réclamer la mise en place de stages payés, d’emplois de qualité et d’évolutions de carrière 
attractives. 

132 L’EFFAT et ses affiliés doivent considérer le recrutement et l’organisation des jeunes travailleurs 
comme une priorité. Mais cela ne suffit pas : il faut les inclure dans notre mission. Les jeunes doivent 
participer activement à la direction syndicale, aux organes de prise de décision et à la négociation 
collective. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT s’engage à soutenir le renforcement du comité pour la jeunesse de l’EFFAT. 

• Les jeunes doivent rester un point permanent du programme du comité exécutif de l’EFFAT. 

• Aux côtés du comité pour la jeunesse, nous mettrons au point des stratégies pour augmenter l'adhé-
sion aux syndicats des jeunes travailleurs dans toute l’Europe. 

• L’EFFAT échangera des bonnes pratiques sur la manière dont promouvoir l’emploi des jeunes, y 
compris via la négociation collective. 

133 Lutte pour une société égalitaire 

134 L’EFFAT réaffirme son engagement pour l’égalité et l’inclusion, et elle condamne la discrimination 
sous toutes ses formes. Elle lutte pour les droits des travailleurs, quel que soit leur statut, et rejette 
fermement le maintien de certains travailleurs en dehors du cadre légal, dans une situation 
d'extrême vulnérabilité, à la merci d’employeurs sans scrupules. 
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135 L’égalité et la justice, aussi bien au travail que dans la société, sont des valeurs fondamentales, 
chères aux syndicats, et l’un des principes fondateurs de l’Union européenne. La discrimination sur 
la base du sexe, mais aussi de la classe sociale, de la couleur de peau, de l’origine ethnique, de l’âge, 
de la religion, de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre, du handicap ou de l’état de santé, du 
statut d’autochtone, du statut de migrant, et de l’intersection de ces caractéristiques est encore 
répandue dans le monde du travail, au même titre que la violence et le harcèlement. 

136 Personne ne devrait être intimidé, harcelé ou discriminé (directement ou indirectement) sur son lieu 
de travail, le marché du travail ou dans la société au motif de son orientation sexuelle, de son identité 
de genre ou de son type de famille. Dans le cadre de leur action, les syndicats doivent promouvoir 
l’égalité et contribuer à l’éradication de la LGBTQI phobie. 

137 Les groupes les plus vulnérables ont été tout spécialement frappés par les différentes crises de ces 
dernières années, qui menacent fortement les victoires passées et les combats actuels. On assiste 
de nouveau à une augmentation des discriminations, du harcèlement et de la violence sous l’in-
fluence de la méfiance, la discorde et la désunion attisées au sein de la société. La flambée de 
l'extrême droite provoque le recul des droits des femmes et des minorités discriminées. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT veillera à ce que l’égalité des chances et la perspective de genre soient prises en compte 
dans tous les domaines d’élaboration des politiques de l'EFFAT, en analysant soigneusement l’im-
pact des politiques européennes sur les femmes et les minorités vulnérables. 

• L’EFFAT s’engage à assurer une grande participation des femmes au sein de sa direction et de ses 
organes de prise de décision. 

• L’EFFAT combat les discriminations basées sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, la 
couleur de peau, l’origine ethnique, la langue, la religion, la politique ou toute autre opinion, l’origine 
nationale ou sociale, l’âge, le handicap, l’état de santé, l’ état civil, l’appartenance à une minorité 
nationale ou toute autre appartenance, la naissance ou tout autre statut. 

• L’EFFAT s’oppose à toute forme de traitement injuste, et notamment à la discrimination des réfu-
giés, demandeurs d'asile et travailleurs migrants.  

• L’EFFAT s’engage pour l’égalité de traitement et la non-discrimination, pour le respect et la dignité 
des personnes et travailleurs et travailleuses lesbiennes, homosexuels, bisexuels, transgenres, en 
questionnement et intersexués (LGBTQI+). Elle continuera à évaluer la manière dont la négociation 
collective peut aider à promouvoir les droits et la cause des personnes LGBTQI+ . 
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138 Renforcement des adhésions en Europe centrale et orientale, en Europe du Sud-Est et 
en Europe de l’Est 

139 Le développement des syndicats en Europe centrale et orientale et en Europe du Sud-Est demeure 
plus compliqué que dans d’autres parties de l’Europe. Les organisations membres de l'EFFAT dans 
ces régions ont connu des moments difficiles sous l'effet de la guerre en Ukraine et de la forte in-
flation. Les écarts de salaire, de conditions de travail et de niveaux de vie entre l’Europe de l’Est et 
l’Europe de l’Ouest sont très marqués et inquiétants. 

140 Le déclin des adhésions et la capacité limitée de bon nombre d’affiliés de l’EFFAT en Europe centrale 
et orientale et en Europe du Sud-Est à participer à notre activité en Europe, par exemple en lien avec 
le dialogue social sectoriel, constitue une tendance à prendre au sérieux, qui impacte le pouvoir de 
représentation de l’EFFAT dans nos secteurs. 

141 Dans beaucoup de pays d’Europe centrale et orientale et du Sud-Est, le dialogue social dans nos 
secteurs est faible ou absent, d’où la difficulté de poser des bases solides pour le dialogue social 
sectoriel au niveau européen. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT continuera à travailler étroitement avec nos affiliés en Europe centrale, du Sud-Est et de 
l’Est, afin de développer la capacité de nos affiliés à organiser et mobiliser les travailleurs, à partici-
per à la négociation collective et à améliorer les conditions de travail. 

• L’EFFAT continuera à soutenir le travail du Comité d’Europe du Sud-Est. 

142 Avancer dans le processus d’élargissement de l’UE 

143 L’EFFAT soutient l’élargissement de l’UE et les pays candidats sur la voie de l'adhésion à l’UE. Nous 
considérons que cela contribuerait à la solidarité, à la stabilité, à la sécurité, au respect des droits de 
l’homme et à la prospérité. L’adhésion doit être un succès pour les travailleurs dans les pays candi-
dats et dans l’Europe des Vingt-sept. 

144 La plupart des États membres voit dans l’élargissement une opportunité de régler les problèmes 
géopolitiques et de renforcer les liens avec les pays voisins. Néanmoins, le développement agricole 
et rural est l’un des secteurs les plus complexes et sensibles. À ce titre, il mérite une attention toute 
spéciale dans le processus d’élargissement. Les pays candidats sont de grands producteurs de pro-
duits agricoles, ce qui pourrait avoir un impact sur le marché actuel de l’UE. Qui plus est, la répartition 
des fonds de la politique agricole commune s’en trouverait aussi affectée. En conséquence, tout 
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processus d’adhésion devrait se concentrer tout particulièrement sur nos secteurs et impliquer à 
part entière l’EFFAT. 

145 L’adhésion à l’UE doit être une opportunité d’améliorer les conditions de vie et de travail des travail-
leurs des pays candidats. Avant de devenir un membre à part entière de l’UE, tous les pays candidats 
devraient prendre les mesures nécessaires à se mettre en conformité avec les standards démocra-
tiques, économiques, sociaux et en matière de travail de l’UE. Les syndicats de ces pays ont un rôle 
décisif à jouer tout au long du processus d’adhésion. Ils recevront tout le soutien de l’EFFAT. 

146 Il est impossible de connaître l’évolution future de la guerre en Ukraine. Espérons qu’elle terminera 
bientôt et que l’UE jouera un rôle dans la reconstruction. L’EFFAT considère que les fonds de l’UE 
dépensés dans la reconstruction de l’Ukraine doivent inclure le principe de conditionnalité sociale et 
permettre de tirer vers le haut les standards en matière de travail en Ukraine. 

Points d’intervention : 

• L’EFFAT travaillera étroitement avec l’UITA à élargir peu à peu l'adhésion à tous les pays candidats, 
en recrutant et soutenant des syndicats libres et démocratiques dans nos secteurs en lien avec le 
renforcement des capacités, les droits syndicaux, le travail des sociétés transnationales et la négo-
ciation collective. 

• L’EFFAT renforcera sa coopération avec les syndicats en Ukraine, Moldavie, Géorgie en coopération 
avec l’UITA, en vue de les accueillir dans la famille de l’EFFAT après le 6ème Congrès de l’EFFAT. 

• L’EFFAT surveillera l’éventuelle intégration de l’Ukraine dans l’UE, dans l’optique d’éviter les pra-
tiques relevant du dumping social et de garantir une égalité de traitement pour tous. L’EFFAT fera 
pression pour l’inclusion du principe de conditionnalité sociale dans le budget alloué pour la recons-
truction de l’Ukraine, dans le but de tirer vers le haut les standards en matière de travail et d’éviter 
les abus et l'exploitation. 

• Les pays candidats doivent accepter l'acquis de l’UE avant de pouvoir rejoindre l’UE et transposer 
les lois UE dans leur propre législation nationale. L’EFFAT soutiendra les affiliés de tous les pays 
candidats, en surveillant tout particulièrement le respect et l’application de la politique sociale et le 
chapitre sur l’emploi du Traité UE. 
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